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Introduction 

 
 

Les instruments sur lesquels s'appuie le pré-
sent rapport découlent de la décision prise en 
1995 par le Conseil fédéral de réaménager 
son rapport de gestion. Il a alors décidé d'éta-
blir sa propre planification annuelle, qui est, 
pour sa part, coordonnée avec le programme 
de la législature. Ce dernier contribue, de 
même que les objectifs annuels du Conseil 
fédéral, à ce que les travaux de l'administra-
tion suivent les priorités qui ont été définies, 
d'où un gain de cohérence dans l'élaboration 
de la législation notamment. Depuis 1998, les 
départements et la Chancellerie fédérale pré-
sentent également leurs objectifs annuels. 
Ces instruments permettent de comparer les 
objectifs aux réalisations, en créant les bases 
d'un suivi permanent par le Conseil fédéral et 
en facilitant l'examen de sa gestion. 

Les instruments de gestion sont définis dans 
la loi du 13 décembre 2002 sur le Parlement 
(LParl), dont l'art. 144 prévoit que le Conseil 
fédéral doit soumettre à l'Assemblée fédérale 
le rapport par lequel il rend compte de sa ges-
tion durant l'année précédente au plus tard 
deux mois avant le début de la session au 
cours de laquelle le rapport doit être traité. 

Le rapport de gestion du Conseil fédéral est 
divisé en deux volumes. Le rapport de gestion 
volume I présente les points essentiels de la 
gestion du Conseil fédéral et donne un aperçu 
de l'activité du gouvernement et de l'adminis-
tration par rapport au programme de la légis-
lature. Il se fonde sur les objectifs et les mesu-
res définis pour l'année sous revue dans les 
objectifs du Conseil fédéral. En outre, il décrit 
brièvement d'importants objets qui n'avaient 
pas été planifiés. 

Le rapport de gestion volume II traite des 
points essentiels de la gestion des départe-
ments et de la Chancellerie fédérale. Il rend 
compte du degré de réalisation des objectifs 
annuels à ce niveau. 

 

 

Afin de faciliter, pour l'ensemble des instru-
ments, la comparaison entre la planification et 
les comptes rendus, le Conseil fédéral a repris, 
dans ses objectifs annuels, la systématique 
des objectifs de la législature 2007 à 2011. Il 
a suivi la même logique dans ses rapports de 
gestion. Relevons toutefois qu'à cet égard il se 
fonde sur l'arrêté fédéral adopté par les 
Chambres fédérales le 18 septembre 2008. 
Celui-ci a certes repris une large majorité des 
propositions du Conseil fédéral, mais il com-
prend aussi plusieurs modifications par rap-
port au projet de message sur le programme 
de la législature 2007 à 2011. La ligne direc-
trice 1, notamment, est formulée différem-
ment et un nouvel objectif (objectif 8) a vu le 
jour. 

La manière de rendre compte de l'état des 
indicateurs repose par ailleurs sur les nou-
veautés introduites par le message sur le pro-
gramme de la législature 2007 à 2011 et ins-
crites, depuis décembre 2007, à l'art. 144, al. 
3, de la LParl révisée. Dans le message sur le 
programme de la législature, les objectifs sont 
en effet assortis d'indicateurs, qui permettent 
d'évaluer leur degré de réalisation. L'analyse 
annuelle de la situation repose sur ce même 
système. Les indicateurs ne figurent certes 
pas expressément dans le rapport de gestion 
(ils peuvent tous être consultés en ligne), mais 
l'analyse de la situation se fonde beaucoup 
plus largement sur eux. 

Le bilan sur le degré de réalisation des objec-
tifs de l'année précédente figure en première 
place, juste après la présente introduction. Y 
sont énumérés tous les objets planifiés 
conformément aux objectifs annuels 2010. 
Les objets parlementaires s'inscrivant dans le 
cadre des objectifs annuels actuels et ceux de 
la législature 2007 à 2011 en cours figurent à 
la fin et sont regroupés en un seul tableau. 
Après les évaluations de l'efficacité, une an-
nexe traite de l'appréciation de la menace et 
des activités des organes de sûreté de la 
Confédération en 2010.
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Les objectifs 2010 du Conseil fédéral: Bilan fin 2010 

 
1 Renforcer la place économique 

suisse pour créer les conditions 
permettant d'augmenter le nom-
bre et la qualité des emplois 

 
Objectif 1: Accroître la compétitivité sur le mar-

ché intérieur et améliorer les condi-

tions générales 

Partiellement atteint 

 Evaluation de l'évolution de la 

conjoncture et du marché de l'emploi 

et, si nécessaire, examen de mesures 

supplémentaires 

 Message global relatif à la promotion 

de la place économique pour les an-

nées 2012 à 2015 

 Harmonisation des lois spéciales rela-

tives à la sécurité des produits et, le 

cas échéant, ouverture d'une consul-

tation 

 Message relatif à un crédit-cadre pour 

les engagements conditionnels (cau-

tionnements) destinés à encourager 

la construction de logements 

 Intensification de la politique de libre-

échange en vue d'élargir et d'appro-

fondir le réseau d'accords de libre-

échange avec des partenaires hors UE 

 Engagement en faveur du système 

mondial d'échanges commerciaux 

dans le cadre de l'OMC par la conclu-

sion du cycle de Doha 

 Message relatif aux moyens financiers 

destinés à l'agriculture pour les an-

nées 2012 et 2013 

 Message relatif à la révision partielle 

du droit de la poursuite pour dettes et 

de la faillite (droit de l'assainisse-

ment) 

 Consultation relative à la «signature 

électronique» 

 Consultation relative à la révision par-

tielle du droit de la responsabilité civi-

le (délais de prescription) 

 Jalons relatifs à la révision totale de la 

loi sur le contrat d'assurance 

 Résultats de la consultation relative à 

la révision de la législation sur les dé-

lits boursiers et les abus de marché 

 Message relatif à une loi fédérale sur la 

garantie des dépôts bancaires 

 Rapport sur l'examen de la surveillance 

des marchés financiers 

 

 

 
Objectif 2: Encourager la formation, la recherche 

et l'innovation 

Partiellement atteint 

 Message relatif à la révision totale de la 

loi sur la recherche (loi fédérale sur l'en-

couragement de la recherche et de l'in-

novation) 

 Message relatif à l'encouragement de la 

formation, de la recherche et de l'inno-

vation en 2012 

 Message relatif à l'approbation de la 

participation de la Suisse à la première 

phase du projet «European XFEL Project» 

 Résultats de la consultation relative à la 

révision partielle de la loi sur les profes-

sions médicales 

 Résultats de la consultation relative à la 

révision de la loi fédérale sur la procréa-

tion médicalement assistée 

 

 

 
Objectif 3: Améliorer la capacité d'action de l'Etat 

et l'attrait du système fiscal: assurer 

l'équilibre des finances fédérales à 

long terme et poursuivre les réformes 

fiscales 

En majeure partie atteint 

 Message additionnel relatif à la réforme 

de la direction de l'Etat 

 Consultation et message concernant 

l'assainissement des finances fédérales 

et la mise en œuvre du réexamen des 

tâches 

 Message relatif à la dotation des instru-

ments de péréquation pour la période 

2012 à 2015 

 Consultation et décision relatives à la 

suite des travaux sur le système d'impo-

sition des entreprises 

 Message relatif à l'imposition de la pro-

priété du logement, contre-projet indirect 
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à l'initiative populaire fédérale «Sécu-

rité du logement à la retraite» 

 Message relatif à la loi fédérale sur 

l'achat de marchandises dans les 

boutiques hors taxes des aéroports 

 Décision sur le développement de la 

gestion administrative orientée sur les 

résultats (GMEB) 

 Stratégie fédérale en matière de res-

sources humaines 

 Etapes de la mise en œuvre de la 

stratégie suisse en matière de cyber-

administration 

 

 

 
Objectif 4: Optimiser la performance et l'utilisa-

tion des infrastructures 

En majeure partie atteint 

 Rapport sur l'avenir des réseaux na-

tionaux d'infrastructure 

 Message concernant la révision de la 

loi fédérale sur la circulation routière 

(Via sicura) 

 Consultation relative à Rail 2030 et à 

un deuxième volet de mesures anti-

bruit du réseau ferroviaire 

 Deuxième message complémentaire 

sur la réforme des chemins de fer 2 

 Message relatif à la convention sur les 

prestations entre la Confédération et 

les CFF pour 2011 et 2012 et sur le 

financement des entreprises de 

transport concessionnaires pour 2011 

et 2012 

 Stratégie pour l'extension des réseaux 

de télécommunication à large bande 

 

 

 
 

2 Garantir la sécurité 
 
Objectif 5: Prévenir et combattre la violence et la 

criminalité 

En majeure partie atteint 

 Résultats de la consultation relative à la 

nouvelle loi sur la police de la Confédé-

ration 

 Résultats de la consultation relative à la 

ratification de la Convention du Conseil 

de l'Europe sur la lutte contre la traite 

des êtres humains et aux dispositions 

légales régissant la protection extrapro-

cédurale des témoins 

 

 

 
Objectif 6: Renforcer la coopération internationa-

le en matière de justice et de police 

Atteint 

 Conclusion d'accords internationaux 

dans le cadre de Schengen/Dublin 

 Message concernant la ratification de la 

Convention du Conseil de l'Europe sur la 

cybercriminalité 

 Conclusion d'accords internationaux de 

partenariats en matière de migration 

 

 

 
Objectif 7: Mettre en œuvre la politique de sécuri-

té 

Atteint 

 Adoption du rapport sur la stratégie de 

politique de sécurité de la Suisse 

 Message relatif à l'ouverture d'un crédit-

cadre pour la poursuite de l'appui accor-

dé aux trois centres de Genève, au titre 

de mesures de promotion civile de la 

paix, et des activités de sécurité an-

nexes 

 Décision concernant le remplacement 

d'une partie de la flotte des Tiger 

 Message concernant la révision partielle 

de la loi fédérale sur la protection de la 

population et la protection civile 
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3 Renforcer la cohésion sociale 
 
Objectif 8: Développer une politique cohérente 

de la famille 

Partiellement atteint 

 Message relatif à la prolongation du 

financement du programme d'impul-

sion en faveur de l'accueil extra-

familial pour enfants 

 Création d'un registre national des al-

locations familiales 

 Message relatif à la révision partielle 

du code civil (autorité parentale 

conjointe) 

 

 

 
Objectif 9: Réformer les assurances sociales et 

assurer leur pérennité 

Partiellement atteint 

 Message relatif à la 6e révision de l'AI, 

deuxième train de mesures 

 Création du Fonds de compensation 

de l'AI 

 Décision sur les grandes lignes de la 

12e révision de l'AVS 

 Relèvement du taux de cotisation 

dans le régime des allocations pour 

perte de gain 

 

 

 
Objectif 10: Endiguer les coûts de la santé – 

promouvoir la santé 

Partiellement atteint 

 Message relatif à la révision totale de 

la loi sur les épidémies 

 Approbation du programme national 

VIH et sida 2011–2015 

 Résultats de la consultation relative à 

la révision de la loi sur les produits 

thérapeutiques 

 

 

 

Objectif 11: Promouvoir la cohésion sociale 

Partiellement atteint 

 Message relatif à la révision de la loi sur 

la nationalité 

 Message relatif à la modification de la 

loi sur l'asile et de la loi sur les étrangers 

 Message relatif à une révision du code 

pénal (assistance organisée au suicide) 

 Rapport sur l'aménagement d'une pro-

tection sociale en cas de perte de gain 

 Mesures destinées à prévenir la violence 

des jeunes 

 Ordonnance concernant la protection de 

l'enfance et de la jeunesse ainsi que les 

droits de l'enfant 

 Message relatif à la révision de la loi sur 

les activités de jeunesse 

 Troisième train de mesures relatif au 

concept pour une politique du sport en 

Suisse 

 Approbation des ordonnances d'applica-

tion de la nouvelle législation sur le sport 

 

 

 
 
4 Utiliser les ressources dans le res-

pect du développement durable 
 
Objectif 12: Assurer l'approvisionnement énergéti-

que 

Partiellement atteint 

 Poursuite de la mise en œuvre de la poli-

tique énergétique extérieure 

 Rapport sur les taxes et redevances ver-

sées aux collectivités publiques 

 

 

 
Objectif 13: Utiliser les ressources naturelles en 

préservant l'environnement 

Partiellement atteint 

 Rapport sur la stratégie nationale de la 

biodiversité 

 Message sur une révision partielle de la 

loi sur l'aménagement du territoire 
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5 Consolider la position de la Suis-
se dans un monde globalisé 

 
Objectif 14: Consolider les relations avec l'UE 

Partiellement atteint 

 Rapport relatif à l'évaluation des ins-

truments de la politique européenne 

de la Suisse 

 Approbation d'un mandat de négocia-

tion relatif à la participation au projet 

Galileo 

 Approbation d'un mandat de négocia-

tion relatif à la participation au systè-

me européen d'échange de quotas 

d'émission de CO2 (ETS) 

 Approbation d'un mandat de négocia-

tion relatif à la coopération dans le 

domaine des produits chimiques 

 Message relatif à l'approbation de 

l'adaptation de l'annexe III de l'Accord 

sur la libre circulation des personnes 

 Message relatif à la révision de la loi 

sur les denrées alimentaires en prévi-

sion d'un éventuel accord dans le sec-

teur agroalimentaire et dans le sec-

teur de la santé 

 

 

 
Objectif 15: Consolider les instruments multila-

téraux 

En majeure partie atteint 

 Message concernant la construction 

d'un bâtiment annexe au siège de 

l'OMC (troisième étape du projet im-

mobilier «site unique») 

 Message relatif à l'approbation de la 

Convention pour la protection de tou-

tes les personnes contre les dispari-

tions forcées 

 Message relatif à l'approbation de la 

Convention sur les armes à sous-

munitions 

 Message relatif à la participation de la 

Suisse aux augmentations de capital 

des banques multilatérales de déve-

loppement et à la reconstitution des 

ressources du Fonds africain de déve-

loppement et du Fonds pour les opé-

rations spéciales de la Banque inter-

américaine de développement 

Objectif 16: Promouvoir la paix et prévenir les 

conflits 

Partiellement atteint 

 Rapport sur les mesures de promotion 

civile de la paix et de renforcement des 

droits de l'homme 

 Rapport sur la politique extérieure de la 

Suisse en matière de droits de l'homme 

(2008 à 2011) 

 Rapport sur la stratégie globale du 

Conseil fédéral pour la promotion de la 

paix et le désarmement 

 

 

 
Objectif 17: Réduire la pauvreté grâce à une politi-

que d'aide à l'autonomie efficace et 

cohérente 

En majeure partie atteint 

 Message relatif à la prolongation et à 

l'augmentation du crédit de programme 

pour l'aide humanitaire 

 Message relatif à la prolongation et à 

l'augmentation du crédit de programme 

pour la coopération avec les Etats d'Eu-

rope de l'Est 

 Rapport 2010 de la Suisse sur la réali-

sation des objectifs du millénaire pour le 

développement 
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Situation économique et perspectives 

 
Conjoncture mondiale 

Le redémarrage de l'économie mondiale qui a 
succédé à la «grande récession» est apparu 
jusqu'ici très inégal. La croissance dynamique 
de l'économie mondiale observée tout au long 
de 2010 a surtout été le fait de nombreuses 
économies émergentes, alors que parmi les 
pays industrialisés, d'une manière générale, la 
reprise est restée modérée. Aux Etats-Unis, si 
le rythme de la reprise n'est certes pas entiè-
rement retombé en 2010, comme on a pu le 
craindre par moments, le redressement ob-
servé jusqu'ici est néanmoins trop faible pour 
alléger sensiblement la situation peu réjouis-
sante du marché du travail. Pour l'UE, on peut 
parler d'une modeste amélioration conjonctu-
relle, encore que d'ampleur très variable selon 
les pays. L'économie allemande, par exemple, 
qui connaît un très vigoureux rebond après la 
contraction brutale de ses exportations durant 
la crise, joue actuellement le rôle de locomoti-
ve conjoncturelle de la zone euro. En revan-
che, dans les pays européens de la périphérie 
particulièrement affectés par la crise de la 
dette publique (Grèce, Irlande, Portugal et 
Espagne), la marche de l'économie est sensi-
blement ralentie par la forte progression des 
taux d'intérêt et les sévères mesures de res-
triction budgétaire annoncées. 

Pour ses prévisions, le groupe d'experts de la 
Confédération part de l'hypothèse qu'une dy-
namique de croissance modérée, avec des 
grandes divergences entre les pays, va se 
poursuivre en Europe. Outre-Atlantique, comp-
te tenu d'une faiblesse persistante du marché 
immobilier et des perspectives maussades de 
la consommation privée, l'économie étasu-
nienne ne devrait connaître, elle aussi, qu'une 
expansion plutôt modeste en 2011. Dans le 
meilleur des cas, les Etats-Unis et l'UE ne peu-
vent escompter retrouver une dynamique 
conjoncturelle plus élevée et une amélioration 
plus substantielle du marché du travail que 
durant l'année 2012. D'un autre côté, l'éco-
nomie mondiale peut s'attendre à recevoir de 
nouveaux élans positifs des pays émergents, 
encore que parmi eux également, les risques 

d'instabilité économique ont plutôt augmenté 
durant les derniers mois. Nombre de ces pays 
ont en effet enregistré un fort afflux de capi-
taux, lequel pourrait entraîner une hausse des 
cours des monnaies nationales préjudiciables 
aux exportations ou encore (en cas de stabili-
sation des changes), la formation de bulles 
spéculatives sur les marchés financiers lo-
caux.1 

Prévisions conjoncturelles pour la Suisse 

L'économie suisse a traversé sans trop de mal 
la récession de 2009 et s'est signalée par une 
vigoureuse reprise en 2010. Pour l'année en 
cours, on estime sa croissance moyenne à 
2,7%. Durant la deuxième partie de l'année 
2010, les premiers signes d'un fléchissement 
ont été observés. Si le PIB a encore augmenté 
notablement au 3e trimestre (+0,7% par rap-
port au trimestre précédent et +3,1% par rap-
port au 3e trimestre de 2009), les exportations 
ont vu leur expansion se ralentir et s'arrêter au 
3e trimestre. Pour les ventes extérieures de 
marchandises, une tendance au recul se fait 
déjà sentir (3e trimestre). Enfin les enquêtes 
conjoncturelles dénotent depuis quelques 
mois une détérioration (encore légère pour 
l'instant) des attentes des entrepreneurs et 
des consommateurs. Etant donné que les 
tendances au repli des indicateurs précur-
seurs restent limitées, les risques d'un ralen-
tissement abrupt de l'activité semblent, à la 
fin de l'année 2010, relativement faibles. 

Suite au ralentissement des échanges exté-
rieurs, le groupe d'experts de la Confédération 
maintient sa prévision de septembre 2010 
annonçant pour 2011 un sensible fléchisse-
ment de la reprise conjoncturelle en Suisse. 
En raison d'une conjoncture encore robuste 
sur le marché intérieur, le ralentissement de-
vrait rester toutefois limité. Pour la croissance 
du PIB en 2011, une expansion de 1,5% est 
prévue, soit une augmentation de l'activité 
légèrement plus marquée que durant la der-
nière prévision de septembre (+1,2%). La 
consommation privée, qui a eu tendance à 
s'essouffler légèrement ces derniers trimes-
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tres, devrait être soutenue par des augmenta-
tions de salaires et la poursuite - bien qu'à un 
rythme atténué - de l'immigration. Les faibles 
taux d'intérêt devraient continuer à favoriser 
les investissements de construction, dont le 
pic de croissance, cependant, est sans doute 
déjà derrière nous. Ce secteur se heurte pro-
gressivement à des limites de capacité de 
production. Au chapitre des investissements 
d'équipement, les perspectives moroses des 
entreprises (exportatrices) en termes de dé-
bouchés et de bénéfices pourraient se tradui-
re par un ralentissement de l'expansion en 
2011. Pour 2012, les prévisions dépendent 
surtout du climat économique mondial et de 
l'évolution des cours de change. Dans l'hypo-
thèse d'un lent redémarrage de la conjoncture 
internationale et de l'absence de toute nouvel-
le hausse du franc, les exportations suisses 
devraient retrouver une certaine vigueur. Le 
regain des exportations ne devrait se répercu-
ter sur le marché intérieur qu'avec un certain 
retard, d'où une perspective de croissance du 
PIB encore relativement modeste en 2012 
(+1,9%). 

Jusqu'ici, la situation du marché du travail 
s'est lentement mais régulièrement améliorée 
en Suisse tout au long de 2010. L'emploi a 
constamment progressé sur les trois premiers 
trimestres et le chômage (en données corri-
gées des variations saisonnières) est tombé 
de 4,1% au début de 2010 à 3,8% à la fin 
décembre. Durant les prochains mois, le recul 
de l'emploi devrait se poursuivre. Dans le cou-
rant de l'année 2011 toutefois, en raison de 
l'accalmie conjoncturelle, les possibilités pour 
un recul supplémentaire du chômage sem-
blent limitées. Les taux de chômage devraient 
atteindre en moyenne annuelle 3,8% en 2010, 
3,4% en 2011 et 3,4% également en 2012.2 

Risques conjoncturels 

Les risques sont surtout liés à la conjoncture 
internationale; ces risques ont eu tendance à 
s'aggraver ces derniers mois. Parmi eux, ci-
tons avant tout les inconnues entourant une 
possible escalade de la crise européenne des 
dettes publiques. Mais il y a aussi la fragilité 
de la conjoncture américaine. Laquelle a inspi-
ré à la Réserve fédérale de se lancer dans un 
nouveau programme d'expansion monétaire 

(«Quantitative Easing II») qui, à son tour, com-
porte le risque de nouveaux déséquilibres - 
par exemple sous la forme de nouvelles bulles 
spéculatives sur les marchés financiers ou 
d'une aggravation des conflits monétaires 
entre pays. Pour la Suisse, ces points faibles 
de l'environnement économique mondial peu-
vent alimenter une pression permanente à la 
hausse du franc. Une revalorisation supplé-
mentaire de la monnaie helvétique serait par-
ticulièrement défavorable en cas de forte dé-
térioration de la conjoncture internationale 
(par exemple en cas de glissement de la zone 
euro ou des Etats-Unis dans la récession). 

Un facteur positif, en revanche, est la robus-
tesse de l'économie domestique helvétique, 
qui pourrait être capable d'assurer une 
conjoncture meilleure que prévu. La consom-
mation privée et les investissements de cons-
truction, en particulier, ont déjà réservé de 
bonnes surprises durant ces dernières an-
nées. L'afflux de personnel étranger plus 
nombreux qu'escompté et un maintien de très 
bas taux d'intérêt a certainement participé à 
cette évolution favorable. Il n'est donc pas 
exclu qu'au cours des deux années à venir, 
l'essor de l'économie intérieure suisse puisse 
demeurer supérieur aux prévisions, ce qui 
pourrait tempérer les effets du ralentissement 
des exportations.3 

Perspectives à long terme 

Après avoir connu des taux de croissance très 
bas de 2001 à 2003, l'économie suisse s'est 
rétablie progressivement. De 2004 à 2008, 
elle a manifesté chaque année une croissance 
nettement supérieure au taux tendanciel es-
timé à 1,6-1,8% par an. La Suisse a ainsi dé-
passé la moyenne affichée par les pays de 
l'UE. La question reste de savoir si, indépen-
damment des effets de la crise financière, la 
Suisse a surmonté son déficit de croissance. 
Pour répondre à cette question, il faut analy-
ser l'évolution des deux sources de croissan-
ce, à savoir les heures travaillées et la produc-
tivité. La difficulté réside dans la forte fluctua-
tion de ces variables au cours de la conjonctu-
re. Pourtant, l'analyse de la croissance des 
dernières années donne quand même un ré-
sultat clair: en Suisse, le taux de croissance de 
la productivité du travail n'a pas changé ces 
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dernières années; en revanche, l'emploi, et 
donc les heures travaillées, ont sensiblement 
augmenté. Cette évolution permet de conclu-
re, un peu grossièrement, qu'on est parvenu à 
renforcer des atouts, alors que les faiblesses 
n'ont apparemment pas encore été surmon-
tées. Déjà élevé, le taux d'activité n'a pas seu-
lement été préservé, il a crû, tandis que la 
productivité du travail accuse toujours une 
croissance moyenne faible en comparaison 
internationale: au mieux 1% par an en équiva-
lent plein-temps.4 

Evaluations et indicateurs 

Divers instruments sont prévus au niveau fé-
déral pour évaluer le degré de réalisation et 
l'efficacité des mesures prises par l'Etat. 
Conformément à l'art. 170 de la Constitution, 
l'Assemblée fédérale veille à ce que l'efficacité 
des mesures prises par la Confédération fas-
sent l'objet d'une évaluation. Ainsi, selon l'art. 
141, al. 2, let. g de la loi sur le Parlement 
(LParl), le Conseil fédéral doit faire le point, 
dans ses messages, sur les possibilités de 
mise en œuvre du projet et sur ses consé-
quences économiques, sociales et environ-
nementales. Le Conseil fédéral présente d'ail-
leurs dans ses objectifs annuels ainsi que 
dans son rapport de gestion, les principales 
évaluations de l'efficacité réalisées durant 
l'année sous revue. 

Les art. 144, al. 3 (objectifs annuels du 
Conseil fédéral et rapport de gestion) et 146, 
al. 3 (programme de la législature) LParl (en 
vigueur depuis le 1er décembre 2007) pré-
voient un nouvel instrument pour évaluer le 
degré de réalisation des objectifs du pro-
gramme de la législature. Il s'agit d'indicateurs 
permettant d'évaluer si les objectifs ont été 
atteints et si une action s'impose.5 Alors que 
l'évaluation consiste en une analyse scientifi-
que de l'efficacité des mesures publiques vi-
sant notamment à montrer des relations cau-
sales entre les mesures et leurs effets, le but 
des indicateurs est de fournir une information 
quantifiée sur les effets observés. En tant 
qu'indicateurs, ils reflètent non seulement 
l'action de l'Etat, mais témoignent aussi de 
l'influence d'autres évolutions dans un domai-
ne spécifique. Contrairement aux évaluations, 
qui sont généralement des exercices ponc-

tuels, les indicateurs peuvent faire l'objet d'un 
monitoring sur une longue période. Ils permet-
tent ainsi d'apprécier les progrès accomplis et 
le cas échéant de donner un signal quant à la 
nécessité d'une action politique. 

Durant la législature 2003 à 2007, un projet-
pilote d'indicateurs pour la conduite stratégi-
que a été initié. Il s'agissait d'un système d'in-
dicateurs à deux échelons. Quinze indicateurs 
de «l'échelon supérieur» étaient destinés en 
priorité au Conseil fédéral et au Parlement et 
environ 90 indicateurs sectoriels étaient à 
disposition de l'administration. Les indicateurs 
de «l'échelon supérieur» ont été actualisés 
chaque année et publiés – pour la première 
fois en 2005 – sous forme d'annexe au rap-
port de gestion du Conseil fédéral. Les indica-
teurs sectoriels ont été actualisés en 2005 et 
en 2007. L'ensemble des 106 indicateurs a 
été mis en ligne courant 2005 sur le portail 
Internet de l'OFS. Bien que ces indicateurs 
fournissaient une bonne vue d'ensemble, leur 
gestion, indépendante des autres systèmes 
d'indicateurs des offices fédéraux, s'est avé-
rée trop lourde. Par conséquent, la Chancelle-
rie fédérale a été chargée de concevoir un 
système d'indicateurs gérable à moindres frais 
et de prévoir l'élargissement thématique du 
système de manière à anticiper les besoins 
sur des questions qui pourraient gagner en 
actualité. 

En attendant la mise en œuvre du nouveau 
système d'indicateurs et pour répondre aux 
exigences formulées dans les art. 144, al. 3 et 
146, al. 3 LParl, un groupe de travail constitué 
sous l'égide de l'Etat-major de prospective de 
la Confédération a été chargé de réviser et 
d'actualiser la liste des quinze indicateurs de 
«l'échelon supérieur», de proposer des indica-
teurs permettant une meilleure prise en comp-
te des disparités sociales et spatiales et 
d'établir une liste d'indicateurs en phase avec 
les objectifs de la législature 2007 à 2011. 
Afin de minimiser les coûts d'actualisation, 
tous les indicateurs devaient faire partie de 
systèmes d'indicateurs existants. Une fois 
constituée, cette liste a été mise en ligne sur 
le site Internet de la Chancellerie fédérale.6 Le 
degré de réalisation des objectifs 2010 est 
par conséquent mesuré sur cette base. Sui-
vant en cela le programme de la législature 
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2007 à 2011, les objectifs sont regroupés 
sous les cinq lignes directrices définies par le 
Conseil fédéral pour orienter sa politique du-
rant la législature en cours. 

Le commentaire des indicateurs reposant sur 
les dernières données disponibles, il en résul-
te une certaine hétérogénéité dans les pério-
des observées. Pour éviter tout risque de 
confusion, les périodes de référence sont pré-

cisées pour chaque indicateur. En outre, au-
delà des contraintes liées à la publication des 
données, les indicateurs ne sont pas tous 
affectés au même rythme par l'évolution 
conjoncturelle. Il s'ensuit que certains indica-
teurs portent déjà la marque de la reprise, 
alors que d'autres n'en seront affectés que 
plus tardivement. 
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La place économique suisse 

 

Indicateur Périodicité Source Objectif 

Taux de croissance du PIB annuel Estimations trimestrielles PIB (SECO) 

Comptes nationaux (OFS) 

1 

Coûts de la main d'œuvre  

et des capitaux 

annuel Coûts de la main-d'œuvre (OFS) 1 

Coûts salariaux unitaires en  

monnaie commune 

annuel Coûts de la main-d'œuvre en  

comparaison internationale (OFS) 

1 

Productivité annuel Productivité du travail (OFS/CN) 1 

Balance des paiements annuel Balance commerciale (OFS); Commerce  

extérieur, chiffres clefs (AFD) 

1 

Personnes actives occupées et  

emplois (ch. absolus et taux) 

annuel Personnes actives occupées  

(vue d'ensemble) (OFS) 

1; 8; 10 

Personnes sans emploi et  

chômeurs (ch. absolus et taux) 

annuel Personnes sans emploi (vue d'ensemble)  

(OFS); marché du travail (SECO) 

1; 10 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 1, voir ci-dessous] 

 
Contraction attendue du PIB 2009: -1,6% 
Croissance estimée du PIB 2010: +2,7% 

Selon les premières estimations des Comptes 
nationaux annuels de l'Office fédéral de la 
statistique (OFS), l'économie suisse enregistre 
une baisse significative du produit intérieur 
brut (PIB) en 2009. Ce dernier recule de 1,6% 
à prix courants. Compte tenu d'une légère 
hausse du niveau général des prix, le PIB aux 
prix de l'année précédente diminue de 1,9% 
(+1,9% en 2008). A prix courants, le PIB esti-
mé pour 2009 se monterait à 535 milliards de 
francs (2008: 544 milliards).7 Pour 2010, le 
Groupe d'experts de la Confédération estime 
la croissance moyenne du PIB de 2,7%. Comp-
te tenu de l'incertitude qui caractérise encore 
actuellement la conjoncture internationale, les 
prévisions pour 2011 indiquent une augmen-
tation de l'activité économique de l'ordre de 
1,5%.8 

Coûts horaires moyens de la main d'œu-
vre: progression entre 2006 et 2008; dif-
férences importantes entre les branches 
économiques 

Pour l'ensemble des secteurs secondaire et 
tertiaire, les coûts de la main d'œuvre sont 
estimés à 56,30 francs par heure travaillée en 

Suisse en 2008; ils sont constitués des salai-
res et traitements (83,4%), des cotisations 
sociales à la charge des employeurs (15,0%) 
et d'autres coûts composés notamment de 
frais de formation professionnelle et de recru-
tement (1,6%). Les coûts totaux ont augmenté 
de 4,5% par rapport à 2006, soit une variation 
équivalente à celle enregistrée entre 2004 et 
2006. D'importantes variations sont toutefois 
observées d'une branche économique à l'au-
tre, qui portent aussi bien sur le niveau que 
sur l'évolution des coûts du travail. L'hôtellerie 
et restauration (34,50 francs), les activités de 
commerce (49,00 francs) et la construction 
(49,35 francs) figurent en 2008 au bas du 
classement des coûts horaires de la main-
d'œuvre selon les branches économiques. En 
tête de liste se trouvent les activités financiè-
res (87,95 francs), l'enseignement (69,30 
francs) et l'administration publique (66,90 
francs). L'écart entre les coûts horaires les 
plus hauts et les plus bas a continué de se 
creuser entre 2006 et 2008, passant de 
47,60 francs à 53,40 francs. Ceci s'explique 
par le fait que, pendant la période considérée, 
la croissance des salaires et traitements, 
composante principale des coûts de la main-
d'œuvre, a été plus soutenue dans les activi-
tés financières (+9,0%) que dans l'hôtellerie et 
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la restauration (+3,9%). Le coût du travail est 
un indicateur essentiel de l'attractivité d'une 
place économique. En 2008, avec un coût 
moyen de € 35,1 par heure travaillée pour 
l'industrie et la plupart des services, la Suisse 
était dans le groupe de tête des pays d'Euro-
pe, constitué également de la Belgique (€ 
33,7), du Luxembourg (€ 33,6), de la France 
(€ 32), du Danemark et de la Suède (€ 34,7 
respectivement € 33,3 en 2007).9 

Croissance moyenne faible de la producti-
vité du travail en comparaison internatio-
nale 

Dans le contexte international, les coûts sala-
riaux unitaires dépendent du coût du travail, 
de la productivité du travail et de l'évolution 
des taux de change. De ces trois paramètres, 
le facteur clé de l'amélioration de la compétiti-
vité à long terme est la productivité du travail, 
soit l'efficacité avec laquelle les forces de tra-
vail sont utilisées dans le processus de pro-
duction. Des salaires élevés, comme ceux que 
l'on observe en Suisse, ne menacent pas la 
compétitivité s'ils se justifient par une produc-
tivité élevée. Or, la Suisse se situait en 2008 
au 12e rang des pays de l'OCDE pour la pro-
ductivité horaire, soit 19% en dessous des 
USA et 4% en dessous de l'Euro-zone,10 avec 
une croissance de la productivité horaire de 
1,2% entre 1991 et 2008. Une correction en 
fonction du niveau des heures travaillées ne 
changerait pas fondamentalement ces chif-
fres. Durant cette période l'économie suisse 
est certes devenue de plus en plus intensive 
en capital; une heure effectivement travaillée 
utilise toujours plus de capital, ce qui contri-
bue à la progression de la productivité du tra-
vail, mais cela confirme parallèlement la fai-
blesse de la croissance de la productivité tota-
le des facteurs.11 Selon les chiffres de l'OFS, la 
productivité horaire du travail a augmenté en 
2007 et 2008 de respectivement 1,7% et 
0,1% (2008: valeur provisoire).12 Dans son 
message sur le programme de la législature 
2007 à 2011, le Conseil fédéral indique qu'il 
veut s'engager par des mesures concrètes 
pour que la productivité du travail dépasse 
largement le 1% de progression observé par le 
passé en Suisse.13 

Après un important recul des volumes 
échangés en 2009, le commerce extérieur 
tient bon en 2010 

La forte intégration de l'économie suisse aux 
marchés mondiaux se reflète dans le niveau et 
l'évolution du solde de la balance commercia-
le. L'essor affiché depuis 2004 dans les deux 
sens du trafic a brusquement ralenti en 2008, 
suite notamment à un dernier trimestre diffici-
le. Puis, en 2009, le commerce extérieur suis-
se a été mis à mal par la crise économique 
mondiale. A tel point que celui-ci – après le 
résultat record de l'année précédente – a 
connu une chute dans les deux sens du trafic; 
une pareille déconvenue n'avait plus été ob-
servée depuis la Seconde Guerre mondiale. 
Les exportations ont fondu de 12,5% pour 
s'établir à 181 milliards de francs et les impor-
tations de 14,3% à 160 milliards. Pourtant, le 
solde record de la balance commerciale de 
l'année précédente a été battu. En 2009, l'ex-
cédent (+900 millions de francs resp. +4,6%) 
a dépassé, avec 20,3 milliards de francs celui 
de 2008 et constitue un nouveau sommet.14 
De janvier à novembre 2010, le commerce 
extérieur suisse a eu le vent en poupe. Les 
exportations ont gonflé de 7,1% à 177,9 mil-
liards de francs (réel: +7,0%) et les importa-
tions de 8,2% à 159,1 milliards (réel: +8,0%). 
Les échanges avec l'Asie et l'Amérique latine 
ont été particulièrement dynamiques, alors 
qu'avec l'UE, ils ont évolué en dessous de la 
moyenne. La balance commerciale boucle 
avec un solde cumulé de 18,8 milliards de 
francs (-1,2%).15 

La population active occupée augmente 
en Suisse par rapport à 2009 et diminue 
dans l'UE et la zone Euro 

Dans la perspective du vieillissement démo-
graphique et de la diminution du rapport entre 
personnes actives occupées et personnes non 
actives, l'augmentation du nombre de person-
nes intégrées au marché du travail est néces-
saire. En 2010, pour la première fois, grâce à 
l'enquête suisse sur la population active et 
aux statistiques qui en sont dérivées, la Suisse 
dispose d'indicateurs trimestriels comparables 
au niveau international sur la population acti-
ve occupée et le chômage. Selon les relevés 
de l'Office fédéral de la statistique (OFS), 
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4,618 millions de personnes sont actives oc-
cupées au 3e trimestre 2010, soit 1,0% de 
plus qu'au 3e trimestre 2009. Sur un an, le 
nombre d'hommes actifs occupés progresse 
de 1,9% alors que le nombre de femmes acti-
ves occupées est stable (-0,1%). Contraire-
ment à la Suisse, l'Union européenne (UE27) 
et la zone Euro voient leur population active 
occupée légèrement diminuer sur un an          
(-0,2% pour les deux zones). 

Entre le 3e trimestre 2009 et le 3e trimestre 
2010, le nombre de travailleurs de nationalité 
suisse a progressé (+0,4% à 3,342 millions), 
tout comme le nombre de travailleurs de na-
tionalité étrangère (+2,5% à 1,276 million). 
Chez ces derniers, l'évolution varie selon la 
catégorie de permis: le nombre de travailleurs 
titulaires d'une autorisation d'établissement 
(livret C: +3,8%), le nombre de frontaliers 
(+5,1%) et le nombre d'actifs occupés titulai-
res d'une autorisation de séjour de courte 
durée (livret L depuis moins de 12 mois en 
Suisse: +4,0%) sont en progression. On note 
en revanche une baisse du nombre d'actifs 
occupés titulaires d'une autorisation de séjour 
(livret B ou livret L depuis 12 mois ou plus en 
Suisse: -1,8%).16 

Le taux de chômage BIT augmente légè-
rement entre le 3e trimestre 2009 et le    
3e trimestre 2010 

Au 3e trimestre 2010, 210'000 personnes 
sont au chômage en Suisse selon la définition 
du Bureau international du Travail (BIT), soit 
11'000 de plus qu'un an auparavant. Ces 
chômeurs au sens du BIT représentent 4,6% 
de la population active, contre 4,4% au 
3e trimestre 2009. Comme la Suisse, tant 
l'Union européenne que la zone Euro voient 
leur taux de chômage BIT légèrement aug-
menter entre le 3e trimestre 2009 et le 

3e trimestre 2010 (UE27: de 9,0 à 9,3%; zone 
Euro: de 9,4 à 9,7%). Entre le 2e et le 3e tri-
mestre 2010, on note en Suisse un rebond du 
taux de chômage au sens du BIT (le taux pas-
se de 4,2 à 4,6%). La progression est visible 
chez les hommes (de 3,8 à 4,1%) comme chez 
les femmes (de 4,8 à 5,3%). L'augmentation 
marquée chez les 15-24 ans (le taux passe de 
7,2 à 8,7%) et la progression du nombre de 
chômeurs BIT n'étant pas inscrits auprès d'un 
office régional de placement (+21'000) indi-
quent que cette hausse récente est avant tout 
due à l'arrivée sur le marché du travail des 
personnes achevant leur formation. Le taux de 
chômage au sens du BIT passe de 4,2 à 4,4% 
chez les 25-49 ans et de 3,3 à 3,4% chez les 
50-64 ans. Au 3e trimestre 2010, il s'élève à 
3,7% chez les Suisses et à 7,8% chez les 
étrangers résidants permanents (contre res-
pectivement 3,2% et 7,5% au trimestre précé-
dent). Entre le 2e trimestre 2010 et le 3e tri-
mestre 2010, la part des chômeurs de longue 
durée au sens du BIT passe de 34,3% à 
35,7% (75'000 personnes au chômage depuis 
au moins un an sur les 210'000 chômeurs au 
3e trimestre). La durée (écoulée) médiane du 
chômage augmente elle aussi légèrement, 
passant de 221 jours à 227 jours.17 

Selon les indicateurs du chômage publiés par 
le SECO et qui portent sur les chômeurs ins-
crits auprès des offices régionaux de place-
ment (ORP), à fin décembre 2010, 148'636 
personnes étaient inscrites au chômage au-
près des ORP, soit 6'968 de plus que le mois 
précédent. Le taux de chômage a augmenté, 
passant de 3,6% en novembre à 3,8% en dé-
cembre 2010. Le chômage a diminué de 
24'104 personnes (-14,0%) par rapport au 
mois correspondant de l'année précédente.18 
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Indicateur Périodicité Source Objectif 

Niveau de formation de la population annuel Niveau de formation de la population (OFS) 2; 10 

Dépenses du secteur privé en matière 

de recherche et de développement  

bisannuel Dépenses de R-D (OFS) 2 

Dépôts de brevets  annuel Brevets et familles de brevets (OFS) 2 

Indice de synthèse de l'innovation  

(Summary Innovation Index SII) 

annuel Tableau de bord de l'innovation au niveau euro-

péen (European Innovation Scoreboard EIS) 

2 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 1, voir ci-dessous] 

 
Progression constante de la part des Suis-
ses diplômés du degré tertiaire 

Depuis 1996, la part des suisses diplômés du 
degré tertiaire a cru de manière continue. Le 
rythme de croissance a même fortement 
augmenté à partir de 1997, année phare 
d'une réforme de fond du degré tertiaire mar-
quée par la création des hautes écoles spécia-
lisées. Le degré secondaire II, niveau de for-
mation le plus fréquemment observé parmi les 
25-64 ans (plus de 50%), commence à décroî-
tre significativement depuis de 2003. Chez les 
femmes, les écarts entre les plus âgées et les 
plus jeunes sont beaucoup plus importants 
que chez les hommes. Selon les dernières 
valeurs disponibles (2009), alors que plus de 
80% des femmes de 25-34 ans disposent 
d'une formation de degré secondaire II, cette 
proportion est d'un peu plus de 50% pour cel-
les de 75 ans et plus. Au niveau tertiaire, elles 
concèdent toujours un net avantage aux 
hommes. 

La proportion des personnes diplômées du 
degré tertiaire, tant parmi les suisses que les 
étrangers résidents (25-64 ans), est d'environ 
un tiers. A l'inverse, les étrangers sont propor-
tionnellement bien plus nombreux à avoir in-
terrompu leurs études après la scolarité obli-
gatoire (près de 30% d'étrangers, contre un 
peu moins de 10% de Suisses). La population 
de nationalité étrangère ayant fréquenté une 
école obligatoire à l'étranger se répartit essen-
tiellement dans deux niveaux de formation: 
«sans formation post obligatoire» et «Degré 
tertiaire (hautes écoles)». Les étrangers ayant 
suivi tout ou partie de leur cursus scolaire 
obligatoire en Suisse sont également repré-
sentés avec un pourcentage supérieur à celui 
des Suisses dans le niveau «sans formation 

post obligatoire». S'ils obtiennent presque 
aussi souvent que les Suisses un certificat de 
la formation professionnelle initiale, ils sont 
nettement sous-représentés au niveau «Degré 
tertiaire (hautes écoles)».19 

R&D des entreprises privées: forte pro-
gression en 2008 en Suisse 

Avec 16,3 milliards de francs en 2008, les 
dépenses de R-D atteignent un nouveau 
sommet en Suisse. La forte progression 
(+24%) par rapport à 2004 est due surtout à 
l'engagement des entreprises privées, qui, 
avec un montant de près de 12 milliards de 
francs (+24% par rapport à 2004), sont le 
principal moteur des activités de R-D en Suis-
se. Le deuxième acteur significatif est le sec-
teur des hautes écoles, qui a dépensé un peu 
plus de 3,9 milliards de francs (+31% par rap-
port à 2004). Le montant des dépenses de la 
R-D faite au sein même des entreprises (dé-
penses intra-muros) s'élève à 2,2% du produit 
intérieur brut (PIB) à prix courants de la Suisse 
en 2008. Ce résultat marque un léger accrois-
sement de l'engagement des entreprises par 
rapport à la situation de 2004 (2,1% du PIB), 
ce qui est remarquable vu la dynamique éle-
vée du PIB entre ces deux années. En effet, 
portée par de nombreux facteurs (flambée des 
marchés financiers, forte demande, etc.), 
l'économie suisse a enregistré entre 2004 et 
2008 ses taux de croissance les plus élevés 
depuis le début des années 90. Malgré cela, 
le dynamisme des dépenses de R-D est supé-
rieur à celui du PIB durant ces quatre ans, ce 
qui permet à la Suisse de bien se positionner 
au niveau international. La Suisse occupe 
ainsi le 6e rang mondial. La moyenne des pays 
de l'Union européenne (EU-27) se situe à 1,1% 
du PIB.20 
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Le nombre de dépôts de brevets (familles 
triadiques) par habitant est le plus élevé 
au monde 

Les dépôts de brevets sont le résultat de l'ac-
tivité de recherche et développement et cons-
tituent la première étape de l'exploitation 
commerciale du savoir. Le nombre de brevets 
déposés donne une idée de la productivité 
dans le domaine de la recherche et permet de 
mesurer globalement l'exploitation technologi-
que et commerciale des connaissances. L'éva-
luation de la capacité d'innovation d'un pays 
peut se faire à l'aide d'indicateurs signalant le 
nombre de demandes de brevets déposées 
auprès des offices de brevets ou le nombre de 
brevets délivrés par des offices de brevets. 
Même si tous les dépôts de brevets n'aboutis-
sent pas à la délivrance d'un brevet, chaque 
demande témoigne d'une prestation techni-
que et permet d'évaluer le potentiel d'inven-
tion de la Suisse. Les statistiques de l'Office 
européen des brevets (OEB) et celles de l'US 
Patent & Trademark Office (USPTO) ainsi que 
les statistiques des brevets comptabilisés par 
famille (ensemble des brevets déposés dans 
plusieurs pays pour protéger une invention 
unique) montrent, depuis le milieu des années 
90, une légère mais constante tendance à la 
hausse. 

Le nombre de brevets déposés à l'Office euro-
péen des brevets (OEB) par des inventeurs 
suisses, dans le domaine des technologies de 
l'information et de la communication (TIC) et 
dans celui des biotechnologies est encore 
assez faible par rapport à l'ensemble des de-
mandes de brevets déposées à l'OEB par des 
inventeurs suisses. La Suisse semble avoir 
des difficultés à déplacer son excellence 
scientifique vers des secteurs émergeants 
comme la biotechnologie et les TIC. Les de-
mandes de brevets dans le domaine des TIC 
augmentent relativement rapidement de 1995 
à 2001, mais après la pointe de 2004, la ten-
dance semble s'inverser. A partir de 2002, la 
même tendance est à constater dans le do-
maine des biotechnologies. En comparaison 
internationale, les activités de brevets en 
Suisse, vu la petite taille du pays, représentent 
un faible pourcentage de l'ensemble des famil-
les de brevets de tous les pays de l'OCDE. En 

revanche, si l'on relativise ces chiffres avec le 
nombre d'habitants, la Suisse (118) devient le 
pays de l'OCDE le plus actif en matière de bre-
vets: avant le Japon (115), c'est le pays qui 
dépose en 2007, le plus grand nombre de 
demandes de brevets (familles triadiques) par 
millions d'habitants.21 Il faut toutefois remar-
quer ici que l'intérêt pour les brevets diffère 
selon les branches économiques et qu'il n'est 
pas le même dans tous les pays; on peut en 
effet commercialiser une invention en la pro-
tégeant par d'autres moyens, par exemple la 
non divulgation de la technologie de fabrica-
tion ou l'introduction rapide sur le marché de 
nouvelles solutions.22 

La Suisse est à nouveau championne 
d'Europe de l'innovation 

Le Tableau de Bord Européen de l'Innovation 

(TBEI) a été crée en 2001 sur l'initiative de la 

Commission européenne. Un classement re-

groupant les 27 pays de l'UE ainsi que la Croa-

tie, l'Islande, la Norvège, la Turquie et la Suis-

se est établi chaque année pour les 29 indica-

teurs que comprend actuellement l'indice de 

synthèse de l'innovation (Summary Innovation 

Index). Les résultats produits sont importants 

pour deux raisons. Ils permettent, d'une part, 

de comparer les performances des pays en-

quêtés dans le domaine de l'innovation. Ils 

renseignent, d'autre part, sur le potentiel de 

croissance économique, de productivité et de 

compétitivité à moyen et long terme des diffé-

rents pays. La Suisse est en tête dans TBEI 

2009 aux côtés du Danemark, de la Finlande, 

de l'Allemagne, de la Suède et du Royaume-

Uni. Forte de ses prestations encore meilleu-

res que l'année dernière dans le domaine de 

l'innovation, elle se situe, selon la plupart des 

indicateurs, au-dessus de la moyenne des 

pays européens. Avec une capacité d'innova-

tion affichant un taux de croissance moyen de 

3,3% par an, la Suisse devance nettement 

l'Allemagne (2,6%) et la Finlande (2,5%). Elle a 

même enregistré une augmentation de 0,5% 

par rapport à 2008. L'accès et la mise à dis-

position de fonds pour le financement des 

projets d'innovation n'ont cessé de s'améliorer 

en Suisse malgré la crise économique en rai-

son d'une offre importante en capital-risque.23 
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Indicateur Périodicité Source Objectif 

Quote-part des dépenses de la  

Confédération et des  

collectivités publiques 

annuel Indicateurs de la Confédération (AFF) 

Finances publiques (AFF) 

3 

Quote-part d'impôt de la  

Confédération et quotes-parts  

d'impôts des collectivités  

publiques 

annuel Indicateurs de la Confédération (AFF) 

Finances publiques (AFF) 

3 

Taux d'endettement de la  

Confédération et des  

collectivités publiques 

annuel Indicateurs de la Confédération (AFF) 

Finances publiques (AFF) 

3 

Indice des ressources  annuel Potentiel de ressources et indice des  

ressources (année de référence, en  

allemand seulement) (RPT)  

3; 10 

Indice de compensation des  

charges au titre des facteurs  

sociodémographiques 

annuel Compensation des charges au titre des  

facteurs sociodémographiques (RPT)  

3; 10 

Services publics en ligne en  

comparaison internationale 

 Services publics en ligne (OFS) 3 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 1, voir ci-dessous] 

 
Stabilisation de la dette (en termes nomi-
naux) 

La capacité d'action des collectivités publi-
ques suisses est largement tributaire de celle 
de la Confédération. Or, la marge de manœu-
vre budgétaire de la Confédération s'est rédui-
te dans les années 1990: la stagnation éco-
nomique conjuguée à la croissance des dé-
penses fédérales a creusé les déficits et for-
tement alourdi l'endettement. 

La dette de la Confédération, laquelle avait 
plus que triplé entre 1990 et 2005 pour s'éle-
ver à 130 milliards de francs, a été ramenée, 
grâce aux surplus de recettes des dernières 
années, à environ 111 milliards de francs en 
2010. Cela correspond à un taux d'endette-
ment de 20,1% du PIB.24 Comparé au taux 
maximal atteint en 2003, le recul est de 8,2 
points de pourcentage. Cette tendance à la 
baisse traduit la poursuite systématique des 
deux objectifs budgétaires formulés par le 
Conseil fédéral qui consistent à stabiliser la 
dette en termes nominaux et à limiter la crois-
sance des dépenses. 

La quote-part des dépenses de la Confédéra-
tion a augmenté de 9,6 à 11,5% du PIB entre 

1990 et 2002. Depuis, elle a diminué et se 
montait à 10,8% en 2010.25 La quote-part 
d'impôt de la Confédération, qui se situait à 
8,7% du PIB en 1990, a atteint son niveau le 
plus élevé en 2000, à 11,0% du PIB. Ce taux a 
ensuite baissé pour atteindre 9,9% en 2004. 
Depuis lors, sous l'effet du dynamisme des 
recettes fiscales lié à la forte croissance éco-
nomique, il est remonté, pour atteindre à nou-
veau 10,8% en 2008. Le recul de l'activité 
économique en 2009 a conduit à une réduc-
tion des recettes que la forte reprise de 2010 
a pratiquement compensée. La quote-part 
d'impôt atteint ainsi 10,5% en 2010.26 
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Stabilisation de la progression de la quote-
part de l'Etat, de la quote-part fiscale et du 
taux d'endettement 

La quote-part de l'Etat (dépenses de la Confé-
dération, des cantons, des communes et as-
surances sociales, en pour cent du PIB), qui 
s'élevait à 31,2% en 1990, a atteint son plus 
haut niveau en 2003 à 38,4% pour retomber à 
32,5% en 2008. Selon les dernières estima-
tions pour 2009, elle devrait augmenter à 
nouveau pour atteindre 34,6%.27 En compa-
raison internationale, sur la base de la défini-
tion de l'OCDE, la Suisse présente une quote-
part de l'Etat nettement inférieure à celle de la 
moyenne de l'OCDE et se positionne en tête 
des pays industrialisés ayant la quote-part la 
plus faible. 

La quote-part fiscale de l'Etat (impôts de la 
Confédération, des cantons et des communes 
et cotisations aux assurances sociales, en 
pour cent du PIB) a augmenté de 4,2 points de 
pourcentage entre 1990 et 2000 où elle at-
teignait 30%; selon les dernières estimations, 
elle devrait passer à 29,8% en 2009.28 En 
comparaison internationale, la quote-part fis-
cale de l'Etat place la Suisse dans le groupe 
très restreint des pays dont le taux se situe 
aux alentours de 30% du PIB.29 

Le taux d'endettement des collectivités publi-
ques (dette brute de la Confédération, des 
cantons et des communes en pour cent du 
PIB) se chiffrait à 32,2% en 1990. Il a aug-
menté jusqu'à 55,3% en 1998, puis a oscillé 
entre 51 et 55% jusqu'en 2005. Depuis lors, il 
n'a cessé de diminuer et se situera selon les 
dernières estimations à 38,2% du PIB en 
2010.30 

Augmentation du montant de la péréqua-
tion des ressources 

La réforme de la péréquation financière et de 
la répartition des tâches entre la Confédéra-
tion et les cantons (RPT) a deux objectifs fon-
damentaux. Elle vise d'une part à garantir un 
minimum de ressources financières à chaque 
canton et à réduire ainsi l'écart entre cantons 
riches et cantons pauvres. Cet objectif est 
atteint par le biais de la péréquation des res-
sources. Elle vise d'autre part à compenser les 

charges structurelles auxquelles certains can-
tons sont confrontés. Ainsi, les cantons de 
montagne bénéficient d'une compensation 
des charges liées aux facteurs géo-
topographiques. De même, les cantons-
centres bénéficient d'une compensation des 
charges liées aux facteurs sociodémographi-
ques. 

En 2011, la contribution de la Confédération à 
la péréquation des ressources se montera à 
2,101 milliards de francs (2010: 1,962 mil-
liard). Elle augmente ainsi de 7,2%, soit de 
139 millions de francs, par rapport à l'année 
précédente, conformément à l'évolution du 
potentiel de ressources de l'ensemble des 
cantons. Quant à la contribution des cantons à 
fort potentiel de ressources, elle s'élèvera à 
1,533 milliard de francs en 2011 (2010: 
1,406 milliard). Elle augmentera donc de 127 
millions de francs (9%), conformément à l'évo-
lution du potentiel de ressources de l'ensem-
ble des cantons à fort potentiel. Au total, le 
montant disponible en 2011 pour la péréqua-
tion des ressources et les paiements compen-
satoires aux cantons à faible potentiel de res-
sources s'établit à 3,633 milliards de francs 
(2010: 3,368 milliards), soit une augmenta-
tion de 265 millions de francs (+7,9%). En 
2011, le canton de Bâle-Campagne deviendra 
un canton à faible potentiel de ressources. 
Comme aucun canton à faible potentiel ne se 
hissera parmi les cantons à fort potentiel de 
ressources, ce dernier groupe comprendra un 
canton de moins. Trois cantons à fort potentiel 
de ressources, Zoug, Vaud et Schwyz, verront 
leurs charges augmenter sensiblement par 
rapport à 2010, conséquence de la forte pro-
gression de leur indice des ressources.31 

La contribution de la Confédération à la com-
pensation des charges s'élèvera en 2011 à 
quelque 704,7 millions de francs, soit 352,4 
millions pour les charges excessives dues à 
des facteurs géo-topographiques et 352,4 
millions pour celles dues à des facteurs socio-
démographiques (2010: 347,5 millions par 
fonds, soit au total 695 millions). Elle augmen-
te donc de 9,7 millions, conformément au 
dernier taux de croissance annuel disponible 
de l'indice national des prix à la consomma-
tion (+1,4% d'avril 2009 à avril 2010). Selon 
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la loi sur la péréquation financière, le canton 
ayant le plus faible potentiel de ressources 
doit, grâce aux paiements effectués dans le 
cadre de la péréquation des ressources et de 
la compensation des cas de rigueur, disposer 
de ressources propres atteignant au moins 
85% de la moyenne suisse. Cet objectif sera 
manqué de peu en 2011 pour les cantons 
d'Uri (indice de 83,3 après la péréquation) et 
du Valais (83,7). Ces cantons affichent toute-
fois, en raison de l'évolution de leurs indices 
avant la péréquation, une augmentation des 
moyens compensatoires par rapport à 2010 
(+ 2,2 millions pour Uri et + 43,5 millions pour 
le Valais).32 

L'offre de services publics en ligne se dé-
veloppe 

Les technologies de l'information et de la 
communication jouent un rôle important dans 
le fonctionnement du secteur public. Elles 
vont, dans un proche avenir, modifier de ma-
nière fondamentale les relations entre l'admi-
nistration et les citoyennes et citoyens d'une 
part, entre l'administration et les entreprises 
d'autre part, ainsi que les relations entre ad-
ministrations. En particulier pour les entrepri-
ses, l'échange électronique avec les autorités 
peut représenter un allégement significatif des 
charges administratives. Or, en comparaison 
internationale, la part de l'offre généralisée de 
services de base de l'administration publique 
disponibles en ligne est relativement faible en 

Suisse. C'est ce qui ressort d'une étude com-
parative sur la cyberadministration mandatée 
par la Commission européenne et portant sur 
32 pays (les 27 pays membres de l'UE plus 
l'Islande, la Norvège, la Croatie, la Turquie et 
la Suisse) et dont la publication des résultats 
pour 2010 est prévue en février 2011. Selon 
le résumé disponible en décembre 2010, on 
observe pour la Suisse un retournement de 
tendance qui lui permet de se placer de ma-
nière nettement plus favorable que les années 
précédentes. Celle-ci affiche une amélioration 
marquée au niveau du développement et de la 
disponibilité des services. Si la moyenne euro-
péenne n'est pas tout à fait atteinte, l'étude 
montre que l'écart entre la Suisse et ses voi-
sins est en train de se réduire. La stratégie de 
la Suisse en matière de cyberadministration 
est mise en œuvre par le biais d'une collabora-
tion entre la Confédération, les cantons et les 
communes. Grâce notamment à l'apport de 
moyens financiers supplémentaires issus de 
la troisième phase des mesures de stabilisa-
tion conjoncturelle, la mise à disposition de 
prestations de cyberadministration a pu être 
accélérée en 2010. L'introduction réussie de 
l'identité et de la signature digitale standardi-
sée (SuisseID) en est un bon exemple. Ainsi, à 
l'avenir, de nombreuses prestations, comme la 
commande électronique d'extraits de registres 
ou le dépôt de la déclaration d'impôts, pour-
ront être offertes de bout en bout en ligne. 
SuisseID soutien en outre le développement 
de l'économie numérique (E-Economy). 

 

Indicateur  Périodicité Source Objectif 

Prestations kilométriques de transport 

de personnes et de marchandises 

annuel Utilisation des véhicules et de l'infrastructure 

(Mobilité et transports, OFS) 

4 

Prestations de transport de personnes 

et de marchandises (personnes trans-

portées, personnes-kilomètres et ton-

nes transportées, tonnes-kilomètres) 

annuel Prestations de transport  

(Mobilité et transports, OFS) 

4 

Parts des divers modes de transport  

de voyageurs 

annuel Parts des divers modes de transport de voyageurs 

(OFS) 

4; 11 

Parts des divers modes de transport  

de marchandises 

annuel Parts des divers modes de transport de  

marchandises (OFS) 

4; 11 
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Hausse générale de la mobilité 

La mobilité est nécessaire au bon fonction-
nement de l'économie, mais elle est aussi une 
source de bruit, de pollution et de gaz à effet 
de serre. Dans ces conditions, les distances 
parcourues dans notre pays par les Suisses et 
par les étrangers donnent la mesure des défis 
posés par le développement durable des diffé-
rents modes de transport. Le transport de 
personnes en Suisse est en constante aug-
mentation: les prestations du transport routier 
privé ont augmenté de quelque 32% entre 
1980 et 2008 pour atteindre 88,5 milliards de 
personnes-kilomètres (pkm). Dans les trans-
ports publics, la croissance a même atteint 
61%, ce qui est dû principalement à l'amélio-
ration de l'offre dans ce domaine. La presta-
tion des transports publics a été de 22,6 mil-
liards de personnes-kilomètres en 2007 (5,1 
milliards pkm par véhicules routiers et 17,5 
milliards pkm par le rail).33 La part des trans-
ports publics au total du transport de person-
nes a diminué durant les années 70 et au 
début des années 80. Si 21% des prestations 

étaient encore le fait des transports publics en 
1970, cette part n'était plus que de 16% en 
1984. Mais elle a de nouveau augmenté de-
puis lors. En 2007, 19% du total des person-
nes-kilomètres ont été effectués avec des 
moyens de transport publics.34 

Recul des prestations de transport de 
marchandises en Suisse en 2009 

En 2009, les prestations de transport routier 

et ferroviaire ont diminué au total de 7% par 

rapport à l'année précédente. De 1993 à 

2009, le transport de marchandises avait en 

revanche connu une progression: de 46% sur 

la route et de 30% sur le rail. Les prestations 

de transport routier ont atteint 16,7 milliards 

de tonnes-kilomètres en 2009 (contre 17,3 

mia en 2008). Les prestations de transport 

par le rail se sont élevées à 9,5 milliards de 

tonnes-kilomètres (11 mia en 2008). Le 

transport ferroviaire de marchandises (-13%) a 

plus subi les effets du ralentissement écono-

mique que le transport routier (-3%).35 
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La sécurité 

 

Indicateur Périodicité Source Objectif 

Dénonciations selon la statistique  

policière de la criminalité (SPC) 36 

annuel Dénonciations selon le CP, chiffres clefs  

(OFS) 

5 

Condamnations (adultes) annuel Condamnations d'adultes (Statistique des  

condamnations pénales (SUS), (OFS) 

5 

Jugements pénaux des mineurs annuel Jugements pénaux des mineurs (Statistique des 

jugements pénaux des mineurs (JUSUS), (OFS) 

5 

 

 

Statistique policière de la criminalité: pre-
mières informations comparables et com-
plètes sur la criminalité 

Pendant les quatre dernières années, l'Office 
fédéral de la statistique (OFS) a étroitement 
collaboré avec les autorités policières canto-
nales et nationales à la révision et à la moder-
nisation de la statistique policière de la crimi-
nalité. Toutes les infractions sont désormais 
enregistrées selon des critères uniformes 
dans tous les cantons et traitées de manière 
centralisée à l'OFS. En raison des nouvelles 
variables saisies et des uniformatisations, les 
résultats de 2009 ne sont pas encore compa-
rables avec ceux des années précédentes ou 
ne le sont qu'avec certaines restrictions. 82% 
des 676'309 infractions enregistrées sont des 
violations du code pénal. Cette proportion 
élevée est notamment le fait des vols 
(247'626, vols de véhicules compris) et des 
dommages à la propriété (128'031). Ces deux 
infractions prises ensemble représentent en 
effet une part non négligeable (avec 56%) de 
toutes les infractions. Les infractions de vio-
lence forment environ 9% (49'392) des infrac-
tions au code pénal enregistrées par la police. 
3% d'entre elles peuvent être qualifiées d'in-
fractions de violence graves. Une part considé-
rable des infractions de violence relèvent de la 
violence domestique (16'349). Environ 52% 
des personnes prévenues d'infractions au 
code pénal sont de nationalité suisse, 29% 
font partie de la population résidante perma-
nente de nationalité étrangère et 4,4% sont 
des personnes relevant du domaine de l'asile. 
Les prévenus restants (plus de 14%) sont des 
étrangers sans permis de séjour de longue 

durée. Si l'on ne considère que les prévenus 
faisant partie de la population résidante per-
manente de Suisse on constate que 64% sont 
des ressortissants suisses et que 36% sont de 
nationalité étrangère. Dans le domaine des 
infractions de violence, où le taux d'élucidation 
est particulièrement élevé (env. 80%), la part 
des prévenus étrangers résidant en Suisse de 
manière permanente (42%) est nettement 
supérieure à celle des étrangers dans la popu-
lation résidante permanente (22% en 2008).37 

Condamnations pénales des adultes: la 
peine pécuniaire avec sursis assortie 
d'une amende est la sanction la plus fré-
quente 

La statistique des condamnations, en recen-
sant les condamnations pénales des adultes 
inscrites au casier judiciaire, ne montre qu'une 
partie de la criminalité. En effet, toutes les 
infractions commises ne sont pas jugées et 
toutes les condamnations ne sont pas inscri-
tes au casier judiciaire. Les conditions préala-
bles d'une condamnation sont une dénoncia-
tion à ou par la police, l'identification d'un 
suspect et l'ouverture d'une procédure pénale 
contre celui-ci. Beaucoup d'infractions ne sont 
pas dénoncées ou la dénonciation est faite 
«contre inconnu». L'évaluation de l'évolution de 
la criminalité n'est également possible que 
d'une façon limitée avec les données de la 
statistique des condamnations pénales des 
adultes. Le comportement de dénonciation 
des victimes peut changer au cours des an-
nées et influencer le nombre de condamna-
tions. De même, l'intensité des contrôles poli-
ciers peut augmenter ou diminuer selon les 
priorités établies. 
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En 2009, en conséquence de la révision du 
code pénal, la sanction principale la plus fré-
quente, notamment pour un délit, était une 
peine pécuniaire, c'est-à-dire une peine moné-
taire exprimée en jours-amende. Elle était la 
sanction principale dans 86% des 94'574 
condamnations prononcées contre des adul-
tes. Dans la grande majorité, il s'agissait d'une 
peine pécuniaire avec sursis assortie d'une 
amende. En 2005, la sanction la plus fréquen-
te était la peine privative de liberté (62%); 
dans trois quarts des cas, elle était prononcée 
avec sursis. Pour les 38% restants, les 
condamnés étaient punis uniquement d'une 
amende. 

En faisant abstraction du type de peine lors-
qu'il s'agit d'une peine avec sursis, ainsi que 
du fait que les juges prononcent moins de 
courtes peines privatives de liberté, le nou-
veau système de sanction peut être considéré 
comme plus sévère que le précédent: il y a 
désormais moins de personnes qui ne sont 
sanctionnées qu'avec un sursis. Depuis l'en-
trée en vigueur du nouveau droit des sanc-
tions, en plus de la menace de la révocation 
du sursis, la personne doit généralement éga-
lement payer une amende. 

Pour les infractions les plus graves, telles que 
les homicides, les brigandages ou les infrac-
tions contre l'intégrité sexuelle, la révision du 
droit des sanctions n'a eu que très peu d'ef-
fets sur la proportion de peines privatives de 
liberté sans sursis. La part de ces peines a 
concerné environ la moitié des jugements 
prononcés, tant en 2005 (51%) qu'en 2009 
(47%). La forte réduction des peines privatives 
de liberté sans sursis a touché essentielle-
ment les délits, soit des infractions dont la 
grande majorité était punie, avant l'entrée en 
vigueur du code pénal révisé, par des peines 
privatives de liberté d'une durée inférieure à 
six mois. Pour ce type d'infractions, le pour-
centage de personnes condamnées à une 
peine privative de liberté sans sursis est passé 
de 13% en 2005 à moins de 4% en 2009. La 
majorité des délits commis étaient des infrac-
tions à la loi sur la circulation routière. En 
2009, 57% de toutes les condamnations pro-
noncées pour un crime ou un délit concer-
naient des infractions routières.38 

Jugements pénaux des mineurs: poursuite 
plus fréquente des mineurs pour 
consommation de stupéfiants 

La statistique des jugements pénaux des mi-
neurs ne reflète que partiellement la réalité de 
la criminalité, à savoir ce qui se passe au ni-
veau des comportements répréhensibles. Ain-
si une partie des infractions ne sera pas dé-
couverte ou ne fera pas l'objet d'un dépôt de 
plainte («chiffre noir»); une autre partie des 
affaires sera classée par les juges des mi-
neurs ou sera réglée de manière informelle. 
Les résultats des statistiques de justice péna-
le sont fortement déterminés par les modes 
d'action en matière de prévention et de ré-
pression ainsi que par la disponibilité des res-
sources. Les résultats sont donc à interpréter 
comme autant de choix de l'application du 
droit pénal. 

En 2009 vivaient en Suisse 685'500 mineurs 
âgés de 10 à 17 ans. Cette même année, 
15'100 jugements ont été prononcés à l'en-
contre de mineurs. L'augmentation des juge-
ments pénaux des mineurs de 14'651 en 
2008 à 15'064 en 2009 (+2,8%) provient de 
la poursuite plus fréquente des mineurs pour 
consommation de stupéfiants (+13,8%; 2008: 
3'843, 2009: 4'374). En revanche, les juge-
ments pénaux des mineurs avec infraction de 
violence sont en baisse (-3,6%; 2008: 2'456, 
2009: 2'367). La répartition des sanctions 
prononcées à l'encontre des mineurs est sta-
ble; il s'agit avant tout de prestations person-
nelles et de réprimandes. 

Considérant l'évolution depuis 1999 (année 
de la mise en place de la nouvelle statistique) 
on observe une augmentation du nombre de 
jugements pour infraction à la loi sur la circu-
lation routière, pour infraction contre la vie et 
l'intégrité corporelle, contre le patrimoine, 
contre la liberté et contre l'intégrité sexuelle. 
Alors que l'ensemble des infractions de violen-
ce enregistrées dans la statistique des juge-
ments pénaux des mineurs a augmenté de-
puis 1999, passant de 10 à 16% de l'ensem-
ble des jugements, plus de 80% de cette 
augmentation concernent les infractions de 
violence les moins graves (lésions corporelles 
simples, voies de fait et menaces).39 
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La cohésion sociale 

 

Indicateur Périodicité Source Objectif 

Rapport de dépendance des  

personnes âgées 

annuel Rapport de dépendance des  

personnes âgées (OFS) 

8; 10 

Taux d'actifs occupés  

(15–64 ans, 55–64 ans) 

annuel Enquête suisse sur la population active  

(ESPA) (OFS)  

8; 10 

Taux sociaux selon les comptes  

globaux de la protection sociale 

annuel Comptes globaux de la protection sociale  

(CGPS) (OFS) 

8; 10 

Recettes et besoins de  

financement des assurances  

sociales 

projets  

spéciaux  

(prévisions) 

Besoins de financement des  

assurances sociales (OFAS)  

8 

Solde des assurances sociales  

financées par système de répartition 

annuel Finances des assurances sociales (OFAS) 8 

Taux de pauvreté de la population  

en âge de travailler, après  

transferts sociaux et impôts  

Annuel 

(ch. dès  

2000) 

Statistique de la pauvreté (OFS) 8; 10 

Taux d'aide sociale  annuel 

(ch. dès  

2004) 

Statistique de l'aide sociale (OFS) 8; 10 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 3, voir ci-dessous] 

 
Rapport de dépendance des personnes 
âgées en augmentation continue 

Le vieillissement de la population influence le 
rapport entre les générations, en particulier 
entre la population «dépendante» (enfants, 
jeunes, retraités) et la population en âge de 
travailler (20 à 64 ans). Au début du 
20e siècle, la Suisse comptait 76 personnes 
âgées de moins de 20 ans pour 100 person-
nes âgées entre 20 et 64 ans. En un siècle, le 
rapport de dépendance des jeunes (moins de 
20 ans) a diminué de moitié: il ne s'élève plus 
qu'à 34% en 2009. Le rapport de dépendance 
des personnes âgées (65 ans et plus) aug-
mente, en revanche, continuellement. Aujour-
d'hui, on compte 27 personnes en âge d'être 
retraitées pour 100 personnes en âge de tra-
vailler, alors qu'au début du 20e siècle, on en 
comptait seulement 11.40 Le rapport démo-
graphique de dépendance des personnes 
âgées ne se laisse pas infléchir directement. 
En revanche, il est possible d'encourager la 
participation au marché du travail des actifs 
dans les classes d'âges élevées. Le Conseil 
fédéral a engagé des mesures dans ce sens.41 

Stabilité à haut niveau du taux d'actifs 
occupés chez les 15-64 ans 

La part des personnes actives occupées chez 
les 15-64 ans atteint 77,7% en 2010, en léger 
retrait par rapport à l'année précédente 
(2009: 79%). Cependant, en comparaison 
internationale, la Suisse présente l'un des taux 
d'activité les plus élevés pour la population 
âgée de 25 à 64 ans (2009: 85,8%). Au 
2e trimestre 2009, seules l'Islande (86,9%) et 
la Suède (86,1%) présentent des taux d'activi-
té supérieurs. Au sein de l'UE-27, le taux d'ac-
tivité moyen s'élève à 77% et le taux d'activité 
le plus faible est observé à Malte (61%). C'est 
surtout le taux d'activité des hommes (93%) 
qui est en Suisse particulièrement élevé, at-
teignant le plus haut niveau en comparaison 
européenne (UE-27: 85%). Celui des femmes 
(79%) ne se situe qu'au 7e

 
rang des pays de 

l'UE/AELE (UE-27: 70%); les taux les plus éle-
vés chez les femmes s'observent dans les 
pays scandinaves (Suède: 83%, Islande: 82%, 
Norvège: 81%).42 
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Taux sociaux en baisse grâce à la crois-
sance économique (état 2008) 

La représentation générale de l'évolution des 
dépenses pour des prestations sociales ver-
sées par l'Etat, en valeurs absolues, ne donne 
aucune information sur le développement du 
montant de ces mêmes dépenses par rapport 
à la situation générale d'une économie ou du 
revenu national. C'est la raison pour laquelle 
on utilise très fréquemment à cet effet un 
indicateur nommé taux des prestations socia-
les ou, pour les CGPS (Comptes globaux de la 
protection sociale), le taux des dépenses so-
ciales. Concrètement, le taux des dépenses 
sociales permet de mesurer le rapport entre 
les dépenses consacrées à la protection socia-
le et le produit intérieur brut (PIB). L'analyse 
des résultats provisoires pour 2008 révèle 
que, bien que les dépenses totales pour la 
protection sociale aient encore augmenté en 
2008, le taux des dépenses sociales a chuté 
de 0,9 point par rapport à l'année précédente, 
pour atteindre 26,4%. Ce taux a ainsi reculé 
pour la quatrième fois consécutive depuis son 
niveau record de 2004 (29,3%). Cette évolu-
tion est principalement à attribuer à la bonne 
conjoncture économique de 2008. Cette an-
née-là, le PIB a enregistré un taux de crois-
sance nominal élevé (4,4%) par rapport à l'an-
née précédente pour atteindre 544 milliards 
de francs.43 

Besoins financiers des assurances socia-
les: situation générale 

Le Conseil fédéral présente ponctuellement 
des rapports sur les besoins financiers futurs 
des assurances sociales en fonction de scéna-
rios démographiques et économiques.44 Dans 
le cadre des travaux préparatoires des révi-
sions AI et AVS, il a revu les perspectives fi-
nancières de ces deux assurances en s'ap-
puyant sur plusieurs scenarii. Quel que soit le 
modèle retenu, un équilibre financier à moyen 
ou long terme ne pourra être atteint qu'avec 
des adaptations des systèmes. Si la révision 
de l'AI est dans la phase parlementaire 
(6e révision), le calendrier concernant l'AVS 
n'est pas encore définitivement établi. Des 
retouches limitées dans le temps au finance-
ment de l'AI et des APG sont d'ores et déjà 
décidées pour 2011. En revanche, en l'état, 

aucune intervention globale ne s'impose dans 
le 2e pilier.45 

Situation de quelques unes des assuran-
ces sociales financées par système de 
répartition (état 2009) 

L'AVS a réalisé en 2009, comme en 2008, un 
résultat de répartition46 de 1,1 milliard de 
francs. Grâce à un gain sur placement réjouis-
sant, le résultat d'exploitation s'est amélioré 
dans l'ensemble à 3,9 milliards de francs – 
après avoir atteint un déficit record de -2,3 
milliards de francs l'année précédente.47 Le 
nombre de nouvelles rentes AI a une fois en-
core diminué de 8,7% en 2009; le nombre 
total de rentes est ainsi en recul. Malgré cette 
évolution favorable, l'AI a subi en 2009 un 
résultat de répartition de -1,0 milliard48, res-
pectivement un résultat d'exploitation de -1,1 
milliard. Sa dette auprès de l'AVS a passé à 14 
milliards de francs. Début 2011 entreront en 
vigueur le financement additionnel temporaire 
pour l'AI (jusqu'en 2017) ainsi que la sépara-
tion institutionnelle des fonds AVS et AI déci-
dés par le peuple en 2009. L'introduction de 
l'allocation de maternité et des allocations en 
cas de service plus élevées ont fait diminuer 
les réserves en capital des APG depuis 2005 
de 2,9 milliards de francs à 1,0 milliard de 
francs fin 2009. Durant l'année sous revue, le 
fonds des APG a passé en dessous du seuil 
légal minimal de 50% des dépenses annuel-
les. Le Conseil fédéral a par conséquent aug-
menté dès 2011, dans le cadre de ses compé-
tences légales, le taux de contribution à 0,5% 
du salaire, une mesure limitée dans le temps 
jusqu'à fin 2015. La crise financière a débou-
ché en 2009 sur une crise économique avec 
des effets nets sur l'AC (taux de chômage 
moyen 2008: 2,6%; 2009: 3,7%). En 2009, les 
dépenses de l'AC ont augmenté très fortement 
(+57,7% à 7,1 milliards de francs). Simulta-
nément, les recettes ont reculé à 5,7 milliards 
de francs. L'avoir en capital de l'AC se situait 
fin 2009 à -4,6 milliards de francs, un niveau 
qu'il avait atteint pour la dernière fois entre 
1999 et 2000. Grâce à la 4e révision de la 
LACI (adaptation aussi bien des cotisations 
que des prestations), l'AC devrait à nouveau 
être stabilisée financièrement.49 
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Taux de Working Poor en 2008: plus bas 
qu'en 2007 

Grâce à la mise sur pied de la nouvelle enquê-
te SILC (Statistics on Income and Living Condi-
tions), il a été pour la première fois possible 
de comparer diverses sources de données 
concernant la situation financière de la popu-
lation et ainsi d'optimiser les résultats de l'en-
quête suisse sur la population active (ESPA) 
dans ce domaine. Les taux établis en fonction 
de cette base optimisée ne sont donc pas 
comparables avec ceux des années précédant 
cette actualisation. La nouvelle base de calcul 
permet d'établir les statistiques de la pauvreté 
et des working poor à partir d'un univers plus 
large. Pour la statistique de la pauvreté, cela 
signifie concrètement qu'elle peut maintenant 
aussi prendre en compte les enfants, les jeu-
nes et les personnes à l'âge de la retraite. De 
nouvelles possibilités, actuellement à l'exa-
men, s'offriront également pour la statistique 
des working poor. Les indicateurs présentés 
ici sont donc à considérer comme étant provi-
soires. 

Si le seuil de pauvreté absolue est basé sur 
les normes suisses d'accès à l'aide sociale, le 
seuil de risque de pauvreté est quant à lui 
défini au niveau international: par convention, 
l'Union européenne fixe ce seuil à 60% de la 
médiane du revenu disponible équivalent. A 
titre illustratif, le seuil de risque de pauvreté 
se monte en 2009 à 28'700 francs par an 
pour une personne seule et à 60'270 francs 
par an pour deux adultes avec deux enfants 
de moins de 14 ans. 

En 2009, 14,6% de la population vivant en 
Suisse, soit près d'une personne sur sept, est 
exposée au risque de pauvreté. Les groupes 
sociaux les plus à risque sont les personnes 
vivant dans une famille monoparentale 
(31,7%) ou une famille nombreuse (27,2%), 
les ressortissants extra-européens (30,5%), 
les adultes ayant uniquement fréquenté l'éco-
le obligatoire (25,0%), les actifs non occupés 
(23,8%) et les enfants de 0 à 17 ans (18,3%). 
Si les personnes de 65 ans ou plus sont éga-
lement très exposées au risque de pauvreté 
(26,4%), en particulier lorsqu'elles vivent seu-
les (32,8%), elles sont particulièrement nom-
breuses à consommer leur patrimoine pour 

financer leurs dépenses courantes (18,3%, 
contre 8,3% de la population totale). Or, le 
recours à sa fortune n'est pas pris en compte 
dans le revenu disponible équivalent et n'en-
tre donc pas dans l'estimation du risque de 
pauvreté. 

En 2008, le taux de working poor de la popu-
lation en âge de travailler (20 à 59 ans) se 
montait à 3,8%, ce qui correspond à environ 
118'000 personnes. Il est en recul d'un point 
par rapport à celui de l'année 2007 (4,8%). Il 
suit ainsi avec un certain décalage dans le 
temps la conjoncture économique favorable et 
le fort recul du taux de chômage observés 
dans les années 2006 à 2008. Les personnes 
vivant dans des ménages monoparentaux et 
dans des ménages de couple comptant trois 
enfants ou plus ont un risque accru d'être 
working poor. D'autres groupes à risque sont 
les personnes de nationalité étrangère, les 
personnes à faible niveau de formation, les 
indépendants (en particulier les indépendants 
sans employés), les personnes avec un enga-
gement de durée limitée et les personnes 
ayant interrompu leur activité rémunérée.50 

Le taux d'aide sociale ne progresse que 
légèrement malgré la situation économi-
que difficile 

En 2009, 230'019 personnes ont été entiè-
rement ou partiellement tributaires de l'aide 
sociale pour couvrir leurs besoins vitaux. Ces 
personnes représentent 3,0% de l'ensemble 
de la population. Leur nombre a été supérieur 
de 4% environ à celui enregistré en 2008. 
Comme l'évolution conjoncturelle et en parti-
culier la nette augmentation du nombre de 
chômeurs observée en 2009 ont une inciden-
ce différée sur l'aide sociale, il faudra attendre 
les résultats détaillés de la statistique de l'ai-
de sociale de 2010 pour connaître les consé-
quences des conditions économiques défavo-
rables de l'année précédente. 

Entre 2008 et 2009, le chiffre absolu de bé-
néficiaires de l'aide sociale a augmenté dans 
tous les groupes d'âges. Celui des 56 à 64 ans 
a enregistré une forte progression. Son taux 
d'aide sociale a atteint 2,2% en 2009, soit le 
niveau le plus élevé jamais observé pour ce 
groupe d'âges depuis la publication des pre-
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miers résultats nationaux de la statistique de 
l'aide sociale pour l'année 2004. Dans les 
dernières années précédant la retraite, les 
bénéficiaires ont manifestement toujours plus 
de peine à ne plus dépendre de l'aide sociale 
par le biais d'une amélioration de leur situa-
tion professionnelle. Le taux d'aide sociale des 
0 à 17 ans a en revanche connu une crois-
sance inférieure à la moyenne. Les mesures 
prises pour favoriser le passage dans la for-
mation post-obligatoire et l'entrée dans la vie 
professionnelle semblent ici porter leurs fruits. 

En 2009, le taux d'aide sociale des personnes 
de nationalité suisse se situait toujours à 
2,0%, presque sans distinction entre les 
hommes et les femmes. Chez les personnes 
de nationalité étrangère, le taux d'aide sociale 
a enregistré une faible hausse de 0,1 point 
pour atteindre 6,1% (2008: 6,0%). Il est net-
tement plus élevé (6,4%) pour les femmes que 
pour les hommes (5,8%). Le taux d'aide socia-
le des ressortissants de l'UE 27 et de l'AELE 
est, avec 2,8%, à peine supérieur à celui des 

citoyens et citoyennes suisses, ce qui s'expli-
que en premier lieu par le niveau de formation 
comparativement bon de ce groupe de per-
sonnes. En 2009, 54,5% des bénéficiaires de 
l'aide sociale étaient de nationalité suisse et 
45,5% de nationalité étrangère.51 

Les analyses structurelles sont basées sur les 
cas d'aide sociale (unités d'assistance comp-
tant une ou plusieurs personnes) et non pas 
sur les personnes soutenues. En 2009, les 
services sociaux du pays ont versé une presta-
tion financière à 136'593 unités d'assistance 
au total, ce qui correspond à 3,8% des ména-
ges privés en Suisse. Les personnes qui élè-
vent seules leurs enfants continuent à être les 
plus vulnérables: plus d'un ménage de ce type 
sur six est tributaire de prestations de l'aide 
sociale.52 L'évolution de la précarité a donné 
lieu à la préparation d'une stratégie de lutte 
contre la pauvreté que le Conseil fédéral a 
présentée en 2010. 

 

 

Indicateur Périodicité Source Objectif 

Coûts du système de santé annuel Coûts du système de santé (OFS) 9 

Années potentielles 

de vie perdues (par causes 

de décès principales) 

annuel Décès: nombre, évolution, causes (OFS) 9 

 
 
Les dépenses de santé continuent d'aug-
menter 

En 2008, les dépenses de santé se sont éle-
vées au total à 58,5 milliards de francs, soit 
10,7% du produit intérieur brut. Elles ont 
augmenté de 5,9% par rapport à l'année pré-
cédente. C'est une hausse supérieure à la 
moyenne des cinq dernières années (3,5%). 
Les dépenses de santé ont augmenté par rap-
port à l'année précédente dans presque tou-
tes les catégories de prestations. Les hausses 
les plus fortes s'observent dans les domaines 
suivants: traitements ambulatoires en milieu 
hospitalier (+12,4%), soins de médecins 
(+5,6%), traitements stationnaires dans les 
hôpitaux de soins aigus (5,6%), soins de lon-
gue durée dans les établissements médico-
sociaux (+5,0%). Avec un volume de presta-

tions de 35,7 milliards de francs, ces quatre 
catégories de soins représentent 61% des 
dépenses de santé. 

Malgré leur forte croissance, les dépenses de 
santé sont restées à peu près stables par rap-
port au produit intérieur brut (PIB) (hausse de 
10,6 à 10,7%), le PIB ayant lui-même augmen-
té de 4,4%. Le pourcentage est resté en deçà 
du niveau le plus élevé enregistré jusqu'ici 
(11,3% en 2003 et en 2004). Au sein de l'OC-
DE, la Suisse fait toujours partie des pays dont 
les dépenses de santé sont les plus fortes: 
seuls les Etats-Unis, avec 16% du PIB, et la 
France, avec 11,2% du PIB, ont dépensé da-
vantage pour leur système de santé. L'Allema-
gne et l'Autriche suivent au quatrième et au 
cinquième rang, avec 10,5% chacun.53 
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Diminution du nombre d'années potentiel-
les de vie perdues 

Le nombre d'années potentielles de vie per-
dues est un indicateur des maladies pour les-
quelles les efforts de prévention et les mesu-
res thérapeutiques peuvent produire les béné-
fices les plus importants. On considère géné-
ralement au plan international la limite d'âge 
de 70 ans. En 2008, 14'000 personnes sont 
décédées avant l'âge de 70 ans. La somme 
des années potentielles de vie perdues du fait 
de ces décès prématurés est de 182'000 ans 
(2007: 187'000). Un tiers des années perdues 
est à mettre sur le compte du cancer, un quart 

sur le compte des accidents, des morts violen-
tes et d'autres causes externes, 15% sur le 
compte des maladies cardiovasculaires. Au 
cours des dix dernières années, le nombre 
d'années potentielles de vie perdues a dimi-
nué de 46'000 années (-20%). Les décès 
prématurés ont reculé le plus nettement pour 
le sida (-77%), pour l'asthme (-63%) et à la 
suite d'accident de la circulation (-44%). La 
baisse des décès avant 70 ans s'accompagne 
d'une augmentation constante de l'espérance 
de vie.54 
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L'exploitation durable des ressources 

 

Indicateur Périodicité Source Objectif 

Bilan énergétique  annuel Statistique globale de l'énergie (OFEN) 4; 11 

Consommation finale d'agents  

énergétiques fossiles 

annuel Statistique globale de l'énergie (OFEN) 11; 4 

Consommation d'électricité annuel Statistique globale de l'énergie (OFEN) 11; 4 

Part des énergies renouvelables  

dans la consommation finale 

annuel Statistique globale de l'énergie (OFEN);  

Energies renouvelables (MONET) 

11; 4 

Bilan énergétique des agents  

énergétiques renouvelables 

annuel Statistique globale de l'énergie (OFEN) 4; 11 

Intensité énergétique annuel Intensité énergétique (MONET) 4; 11 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 4, voir ci-dessous] 

 
Consommation globale d'énergie en bais-
se de 2,5% en 2009 

La consommation globale d'énergie en Suisse 
a baissé de 2,5% en 2009 par rapport à l'an-
née précédente. Des températures plus éle-
vées et une conjoncture économique moins 
favorable y sont notamment pour beaucoup. 
En effet, les conditions climatiques influencent 
la consommation d'énergie dans l'immédiat, 
mais à long terme, les facteurs déterminants 
sont le PIB, la croissance démographique, la 
production industrielle ainsi que l'effectif des 
logements et des véhicules à moteur. En 
2009, la consommation finale d'énergie en 
Suisse s'est élevée à 877'560 térajoules (TJ), 
soit une baisse de 2,5% par rapport à l'année 
précédente. Pour rappel, en 2008, une bonne 
conjoncture économique et des températures 
plus froides avaient conduit à une hausse de 
4,1% dans ce domaine, la consommation fina-
le d'énergie atteignant 899'880 TJ, un record 
absolu en Suisse. Au cours de ces dix derniè-
res années, la consommation finale d'énergie 
a reculé à quatre reprises: -2,7% en 2007,       
-0,4% en 2006, -2,2% en 2002 et -0,9% en 
2000.55 

Baisse de la consommation de combusti-
bles et carburants fossiles 

La consommation de combustibles et carbu-
rants fossiles bruts par personne (hydrocarbu-
res, gaz, charbon) a diminué entre 1973 et 
1982 suite aux crises du pétrole de 1973 et 

1979. Elle a augmenté à nouveau entre 1982 
et 1992 et s'est stabilisée aux alentours de 
25'000 kilowattheures par personne depuis 
1993. La consommation de combustibles a 
diminué, alors que la consommation de carbu-
rants a augmenté jusqu'à la fin du 20e siècle, 
reflet de la croissance de la mobilité. La part 
des produits pétroliers dans la consommation 
finale totale d'agents énergétiques représente 
55,1% en 2009 (2008: 55,1%); la part du gaz 
représente quant à elle 12,1% (2008: 12,3). 
Les combustibles ont affiché une baisse im-
portante, -3,9% pour l'huile de chauffage extra 
légère et -4,0% pour le gaz naturel. Si l'utilisa-
tion des huiles de chauffage lourdes a chuté 
de 27%, le recours au coke de pétrole a connu 
une hausse de 14,7%. La consommation d'es-
sence a baissé de 2,7% et celle du carburant 
d'aviation de 4,1%, alors que celle du diesel a 
augmenté de 1,6%, confirmant ainsi la ten-
dance à remplacer l'essence par le diesel.56 

Consommation d'électricité en baisse de 
2,1% en 2009 

En 2009, la consommation d'électricité de la 

Suisse a baissé de 2,1%, pour s'établir à 57,5 

milliards de kilowattheures (mia kWh). Le recul 

de la consommation électrique a deux causes 

principales: d'une part, la crise économique, 

d'autre part, les températures plus élevées 

grâce auxquelles moins d'électricité a été 

consommée pour le chauffage. La baisse de la 

demande a été quelque peu atténuée par 
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l'accroissement de 1,1% de la population rési-

dante moyenne du pays. La production d'élec-

tricité des centrales indigènes a atteint 66,5 

milliards de kWh, soit 0,7% de moins que l'an-

née précédente. Les centrales hydrauliques 

ont contribué à hauteur de 55,8% à la produc-

tion totale d'électricité, les centrales nucléai-

res à raison de 39,3%, tandis que l'apport des 

centrales thermiques conventionnelles et des 

autres installations était de 4,9%. Avec 52,0 

milliards de kWh importés et 54,2 milliards 

exportés, l'excédent d'exportation est de 2,2 

milliards de kWh, soit le double de 2008.57 

Part stable des énergies renouvelables 

Le bilan énergétique des agents énergétiques 
renouvelables indique que, au total, les éner-
gies renouvelables couvrent environ 1⁄6 de la 
consommation finale d'énergie (environ 1⁄7 
sans l'utilisation des déchets). Les agents 
énergétiques renouvelables de longue tradi-
tion (force hydraulique, bois) continuent d'oc-
cuper un rôle de premier plan, mais les nou-
velles énergies renouvelables sont en forte 
croissance. Grâce au programme SuisseEner-
gie et à l'introduction de la rétribution à prix 
coûtant du courant injecté (RPC) issu d'éner-
gies renouvelables début 2009, on a renforcé 
et on continue d'encourager l'engagement en 

faveur du développement et de l'introduction 
des énergies renouvelables.58 

Stabilisation de l'intensité énergétique 

L'intensité énergétique mesure le rapport en-
tre l'énergie consommée et la production éco-
nomique. Dans les secteurs de l'industrie et 
des services, elle évolue de manière irréguliè-
re depuis 1990, notamment en raison du fait 
qu'une partie de la consommation d'énergie 
est utilisée pour produire de la chaleur. Com-
me la demande de chaleur dépend des condi-
tions météorologiques, elle peut fluctuer for-
tement d'une année à l'autre. Une légère ten-
dance à la baisse se dessine toutefois. L'in-
tensité énergétique a passé de 0,58 kWh/Fr. 
en 1990 à 0,50 kWh/Fr. en 2009 (donnée 
provisoire), mais il n'est pas possible d'appré-
cier dans quelle mesure celle-ci est annulée 
par un surcroît d'importations de biens dont la 
production exige une grande quantité d'éner-
gie. La réduction de l'intensité énergétique de 
l'économie ne doit pas faire oublier que la 
consommation d'énergie a augmenté en chif-
fres absolus et que les progrès technologiques 
dans l'utilisation énergétique n'ont donc pu 
compenser qu'une partie de la hausse de la 
consommation induite par la croissance éco-
nomique.59 

 

Indicateur Périodicité Source Objectif 

Emissions de CO2 selon la loi 

sur le CO2 

annuel Emissions selon la loi sur le CO2 (OFEV) 

Key World Energy Statistics (IEA) 

12 

Emissions de gaz à effet 

de serre 

annuel L'inventaire officiel des émissions de gaz à effet 

de serre de la Suisse est élaboré en vertu de la 

Convention-cadre sur les changements climati-

ques UNFCCC Inventaire des émissions de gaz à 

effet de serre (OFEV) 

12 

Concentration des poussières  

fines 

annuel Evolution de la pollution  

atmosphérique (OFEV) 

12 

Surfaces d'habitat et d'infra- 

structure 

2004/ 

2009 

Statistique de la superficie (OFS) 12 
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Protection du climat: légère baisse des 
émissions de CO2 en 2009 

Les objectifs d'émissions de la loi sur le CO2 et 
du protocole de Kyoto jouent un rôle majeur 
dans la politique climatique suisse. La loi sur 
le CO2, qui devra être remplacée par une nou-
velle base légale en 2013, concerne seule-
ment les émissions de CO2 dues à l'utilisation 
énergétique des carburants et combustibles 
fossiles. Le protocole de Kyoto comprend éga-
lement les émissions de CO2 qui ne sont pas 
dues à une utilisation énergétique et d'autres 
gaz à effet de serre. Les émissions de CO2 
selon la loi sur le CO2 représentent en Suisse 
près de 80% des gaz à effet de serre définis 
dans le protocole de Kyoto, ce qui souligne le 
rôle primordial de la loi sur le CO2 pour que 
soit respecté le protocole de Kyoto.60 

La loi sur le CO2 entend permettre à la Suisse, 
d'ici à 2010, de réduire de 10% les rejets de 
CO2 (de 40,9 à 36,8 millions de tonnes) par 
rapport à 1990. L'achat de quotas d'émissions 
à l'étranger peut être imputé à l'objectif. Celui-
ci sera déclaré atteint d'après la moyenne des 
années 2008 à 2012.61 Afin de réduire les 
émissions, la Confédération a introduit une 
taxe CO2 sur les combustibles et validé le cen-
time climatique sur les carburants financé par 
l'économie privée. Elle a en outre conclu des 
conventions d'objectifs avec l'économie, lancé 
des plans d'action pour l'encouragement de 
l'efficacité énergétique et en faveur du déve-
loppement des énergies renouvelables. Parmi 
les mesures du plan d'action efficacité énergé-
tique, elle a proposé un modèle de bonus pour 
les voitures de tourisme. Les modalités de ce 
modèle sont actuellement discutées dans le 
cadre d'une initiative cantonale. 

La statistique sur le CO2 pour 2009 indique 
une diminution des émissions de 1% entre 
2008 et 2009. Cette diminution concerne 
aussi bien les carburants que les combusti-
bles. Dans le secteur des carburants, on a 
constaté pour la première fois depuis 2002 
une baisse des émissions. Toutefois, les émis-
sions se trouvaient, en 2009, toujours 12,8% 
en dessus du niveau de 1990. Si l'on prend en 
compte l'achat de certificats d'émission étran-
gers par la Fondation pour le centime climati-
que (qui compense les émissions en Suisse), 

de l'ordre de 2 millions de tonnes de CO2 par 
an, les émissions actuelles sont comparables 
à celles de 1990. Selon la valeur-cible fixée 
par la loi sur le CO2, les émissions devraient 
cependant diminuer de 8% pendant la période 
2008–2012. Les émissions de CO2 dues aux 
combustibles ont diminué de 1%, même après 
correction de l'influence de températures plus 
douces en 2009 qu'en 2008 (correction clima-
tique). Elles se situaient 12,1% en dessous de 
la valeur de 1990 (la loi sur le CO2 vise une 
réduction de 15% pour la période 2008–
2012). L'ensemble des émissions de CO2 en 
Suisse, compte tenu de l'achat de certificats 
d'émission étrangers, se trouvait en 2009 
7,6% en dessous du niveau de 1990 (la loi sur 
le CO2 vise une réduction de 10% pour la pé-
riode 2008–2012).62 

En juillet 2003, la Suisse a ratifié le Protocole 
de Kyoto et a ainsi accepté de contribuer acti-
vement à la protection du climat. Le protocole 
de Kyoto comprend également les émissions 
de CO2 qui ne sont pas dues à une utilisation 
énergétique et d'autres gaz à effet de serre. 
Dans une première étape, la Suisse s'est en-
gagée à réduire entre 2008 et 2012 les émis-
sions de gaz à effet de serre (CO2, méthane, 
protoxyde d'azote, gaz synthétiques) de 8% 
par rapport à leur niveau de 1990 (de 52,8 
millions à 48,6 millions de tonnes). Cet objec-
tif doit être atteint en premier lieu par des 
mesures de réduction des émissions en Suis-
se. La Suisse peut en outre également soute-
nir des projets de réduction des émissions à 
l'étranger et participer à l'échange de quotas 
d'émission. Enfin, elle peut décompter le CO2 
capté par les forêts durant leur croissance 
(puits de carbone). Entre 2008 et 2009, les 
émissions de gaz à effet de serre ont globale-
ment diminué d'environ 2,2%; elles se situent 
1,5% en dessous de la valeur de 1990. En 
prenant également en compte l'achat de certi-
ficats d'émission étrangers et l'effet puits de 
carbone des forêts, la valeur déterminante 
selon le Protocole de Kyoto pour l'année 2009 
se situe environ 6,5% en dessous de celle de 
1990 (le Protocole de Kyoto vise une réduc-
tion de 8% pour la période 2008–2012). Cette 
diminution correspond aux prévisions que 
l'OFEV a publiées à l'automne 2009 dans les 
perspectives d'émission.63 
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Encore trop de polluants atmosphériques 
en 2009 

De nombreuses études menées ces dernières 
années ont montré que les poussières fines 
en suspension dans l'air constituent un risque 
important pour la santé. Les particules fines 
respirables, qui pénètrent dans les poumons, 
peuvent provoquer des maladies des voies 
respiratoires ou des maladies cardiovasculai-
res, elles augmentent le risque d'infarctus du 
myocarde, diminuent la fonction pulmonaire et 
partant les aptitudes physiques. De plus, les 
poussières fines émises lors de la combustion 
du diesel ou du bois contiennent des suies 
cancérogènes. On observe depuis quelques 
années une baisse de la concentration de 
poussières fines dans l'air. Cette baisse est 
due principalement au renforcement des 
prescriptions concernant les gaz d'échappe-
ment, à l'utilisation de combustibles moins 
polluants dans les installations de chauffage 
et à l'installation de filtres à poussières. Les 
valeurs limites d'immiscions de poussières 
fines (PM10 poussières fines en suspension 
d'un diamètre aérodynamique inférieur à 10 
micromètres) sont cependant régulièrement 
dépassées, surtout dans les villes, les agglo-
mérations et le long des grands axes routiers. 
De fortes concentrations de particules fines 
apparaissent particulièrement lors de situa-
tions d'inversion hivernales qui confinent les 
polluants dans les basses couches de l'at-
mosphère. Une telle situation s'est établie en 
1996, en 2003 et en 2006 durant plusieurs 
semaines et a influencé notablement la 
concentration annuelle de PM10 sur le Pla-
teau suisse.64 

En 2009, dans les villes et les zones subur-
baines, les moyennes annuelles mesurées se 
situaient entre 18 et 28 μg/m³ (valeur limite 
d'immissions: 20 μg/m³). En zone rurale, le 
long des autoroutes, on a observé des valeurs 
situées entre 21 et 22 μg/m³. A l'écart des 
routes, les valeurs en zone rurale se situaient 
entre 17 et 18 μg/m³, avoisinant la valeur 
limite. Dans les stations situées au-dessus de 
1000 mètres, les valeurs, avec une moyenne 
de 10 μg/m³, étaient nettement en dessous 
de la valeur limite. La valeur limite de 50 
μg/m³ (en moyenne journalière) a été dépas-

sée dans les villes et les zones suburbaines 
pendant 10 à 27 jours. Les moyennes journa-
lières maximales ont atteint 63 à 83 μg/m³. A 
la campagne, la valeur de 50 μg/m³ a été 
dépassée durant 4 à 6 jours (maximum: 72 
μg/m³).65 

La surface d'habitat et d'infrastructure par 
habitant est en augmentation (résultats 
pour 16 cantons) 

La Suisse connaît depuis des décennies, et 
surtout depuis la deuxième moitié du siècle 
passé, une extension très rapide de ses surfa-
ces d'habitat et d'infrastructure. Cette évolu-
tion est le résultat d'une forte croissance dé-
mographique – la population a plus que dou-
blé ces 100 dernières années – associée à 
une augmentation des besoins en surfaces 
pour l'habitat, les loisirs et la mobilité. Il y a eu 
à ce jour trois relevés basés sur la même mé-
thode et réalisés à partir des photographies 
aériennes des années 1979 à 1985, 1992 à 
1997 et 2004 à 2009, ce qui donne une pé-
riodicité de 12 ans. Le troisième relevé 
(2004/09) est en cours d'exécution et les 
résultats de 16 cantons sont disponibles. Ces 
résultats couvrent 48,5% du territoire national 
et près de 71% des surfaces d'habitat et d'in-
frastructure. La progression des surfaces 
d'habitat et d'infrastructure dans les 16 can-
tons considérés a certes un peu ralenti, pas-
sant de 12,1% dans les années 1982–1994 à 
9,1% durant la période 1994–2006. Rappor-
tées à la Suisse, les surfaces construites en 
12 ans en représentent environ 260 km2, soit 
près de la superficie du canton de Nidwald ou 
0,6% du territoire national. Le ralentissement 
observé touche les 16 cantons, à l'exception 
du canton de Zurich, où la croissance n'a guè-
re varié (8,9%, puis 8,6%). En 24 ans (1982–
2006), la population de la Suisse a augmenté 
de 1,1 million de personnes (17,1%). Il est 
évident qu'une telle augmentation ne peut 
qu'entraîner une expansion des surfaces d'ha-
bitat et d'infrastructure.66 Pour corriger cet 
effet démographique, le Conseil fédéral a 
choisi la valeur «surfaces d'habitat et d'infras-
tructure par habitant» comme indicateur d'un 
développement durable de ces surfaces. Cette 
valeur, qui s'établissait à 397 m2 pour la Suis-
se en 1995, devrait se stabiliser à 400 m2. 
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Dans les 16 cantons considérés, elle s'est 
encore accrue de 4,6 m2, une évolution qui 
représente un recul par rapport à la hausse de 
13,9 m2 de la période précédente mais qui ne 

correspond pas encore au but fixé par le 
Conseil fédéral.67 
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La position de la Suisse dans le monde 

 

Indicateur Périodicité Source Objectif 

Evolution de l'aide publique  

au développement 

annuel Aide publique au développement (MONET);  

coopération au développement (DDC);  

coopération et développement économiques  

(SECO) 

16 

 
 
Aide publique au développement (APD): la 
Suisse 10e sur 23 pays membres du CAD 

En 2009, selon les données provisoires du 

Comité d'aide au développement (CAD) de 

l'OCDE, l'APD en provenance des 23 pays 

membres est restée en 2009 pratiquement au 

même niveau que 2008 en termes réels (120 

milliards USD). Seuls cinq pays ont dépassé 

l'objectif de 0,7% fixé en 1970 par les Nations 

unies. Avec un ratio APD/RNB de 0,47% 

(2008: 0,44%), la Suisse occupe la 10e place 

et a ainsi progressé de deux rangs par rapport 

à 2008. En 2009, le volume de l'aide publique 

au développement (APD) a augmenté de 

11,9% par rapport à 2008. Cette hausse s'ex-

plique surtout par la forte augmentation des 

coûts pour les requérants d'asile en prove-

nance de pays en développement, ainsi que 

des remises de dette.68 
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2 Programme de la légis-

lature 2007–2011: 

rapport sur l'année 2010 
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1 Renforcer la place économique suisse pour créer les 
conditions permettant d'augmenter le nombre et la 
qualité des emplois 

 
En 2010, le Conseil fédéral a concentré dans ce domaine son action économique sur la conclu-
sion de nombreuses conventions de double imposition (CDI). On peut également citer parmi ses 
priorités l'approbation de la modification de l'accord d'entraide administrative conclu avec les 
Etats-Unis, et la révision de la loi sur les banques. En matière de politique économique extérieure, 
le fait marquant réside dans la conclusion d'accords de libre-échange avec des partenaires hors-
UE. Sur le plan de la politique budgétaire, on retiendra notamment le programme de consolida-
tion 2012–2013, et la nouvelle dotation des instruments de la péréquation financière mise en 
place entre la Confédération et les cantons (RPT). Pour ce qui est des chantiers fiscaux, les prin-
cipaux ont été la simplification durable de la TVA, l'exonération de la solde allouée pour le service 
du feu, la nouvelle loi sur l'imposition des spiritueux, la réforme de l'imposition d'après la dépense 
et la déductibilité fiscale des frais de formation et de perfectionnement. Dans le domaine de la 
formation et de la recherche, l'élément majeur est le message FRI 2012, qui vise à débloquer 
plus de cinq milliards de francs pour soutenir la formation professionnelle, les hautes écoles, la 
recherche et l'innovation, mais on citera également le projet destiné à modifier la loi sur la pro-
création médicalement assistée en vue de lever l'interdiction du diagnostic préimplantatoire 
(DPI). Pour ce qui est des infrastructures, il faut signaler le rapport stratégique portant sur l'avenir 
des réseaux d'infrastructure nationaux, ainsi que l'adoption d'un programme d'action visant à 
renforcer la sécurité routière, et la réforme des chemins de fer, désormais mise sur les rails. En-
fin, pour renforcer la direction de l'État, le Conseil fédéral a approuvé un message additionnel sur 
la réforme du gouvernement. 

De nombreux autres messages visant à modifier le droit en vigueur concourent au renforcement 
de la place économique suisse, ainsi dans les domaines de la promotion du logement, de la 
poursuite pour dettes et de la faillite, des bourses et des marchés publics. 

Enfin, le Conseil fédéral a approuvé un nombre considérable de rapports de portée majeure, 
concernant par exemple le rôle joué par l'Autorité de surveillance des marchés financiers dans la 
crise financière, la fonction des clusters dans la promotion économique ou encore l'insertion pro-
fessionnelle des jeunes adultes. D'autres rapports ont été consacrés à la relation entre droit na-
tional et droit international, au renforcement du contrôle préventif de la conformité au droit, à 
l'évaluation de la nouvelle organisation judiciaire fédérale et aux moyens qui permettraient de 
faciliter l'échange de données personnelles entre autorités fédérales et autorités cantonales. 

 

Objectif 1: Accroître la compétitivité sur le marché intérieur et améliorer 

les conditions générales 

 Evaluation de l'évolution de la conjoncture et du marché de l'emploi et, si nécessaire, 
examen de mesures supplémentaires 

 Message global relatif à la promotion de la place économique pour les années 2012 
à 2015 

 Harmonisation des lois spéciales relatives à la sécurité des produits et, le cas 
échéant, ouverture d'une consultation 

 Message relatif à un crédit-cadre pour les engagements conditionnels (cautionne-
ments) destinés à encourager la construction de logements 



41 

 Intensification de la politique de libre-échange en vue d'élargir et d'approfondir le ré-
seau d'accords de libre-échange avec des partenaires hors UE 

 Engagement en faveur du système mondial d'échanges commerciaux dans le cadre 
de l'OMC par la conclusion du cycle de Doha 

 Message relatif aux moyens financiers destinés à l'agriculture pour les années 2012 
et 2013 

 Message relatif à la révision partielle du droit de la poursuite pour dettes et de la fail-
lite (droit de l'assainissement) 

 Consultation relative à la «signature électronique» 
 Consultation relative à la révision partielle du droit de la responsabilité civile (délais 

de prescription) 
 Jalons relatifs à la révision totale de la loi sur le contrat d'assurance 
 Résultats de la consultation relative à la révision de la législation sur les délits bour-

siers et les abus de marché 
 Message relatif à une loi fédérale sur la garantie des dépôts bancaires 
 Rapport sur l'examen de la surveillance des marchés financiers  
 Message relatif à une révision de la loi fédérale sur les marchés publics (procédures 

d'adjudication accélérées) 
 Message portant approbation de l'accord UBS révisé 
 Messages relatifs à la révision de plusieurs conventions de double imposition (CDI) 
 Message relatif à la planification des mesures destinées à limiter les risques pour 

l'économie nationale inhérents aux grandes entreprises 
 Message relatif à l'initiative populaire «6 semaines de vacances pour tous» 
 Message relatif à la reconnaissance d'accords de droit privé destinés à éviter les 

doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune 
 Message additionnel concernant la modification de la loi fédérale sur les banques 

(avoirs en déshérence) 
 Message concernant l'initiative populaire «Pour des jeux d'argent au service du bien 

commun» 
 Message relatif à la loi fédérale sur les avocats d'entreprise 
 Message relatif à l'abrogation de l'arrêté fédéral pour l'encouragement du travail à 

domicile 
 Rapport sur «Les clusters dans la promotion économique» 
 Rapport sur «Le passage au monde du travail. Les mesures des autorités cantonales 

du marché du travail et de la Confédération pour l'insertion professionnelle des jeu-
nes adultes» 

 Stratégie de croissance pour la place touristique suisse 
 Consultation sur une révision partielle du code des obligations (taux de l'intérêt mo-

ratoire) 
 Consultation sur une révision partielle du code des obligations (améliorer la protec-

tion contre les licenciements abusifs) 
 Consultation sur une modification de la loi sur les banques (too big to fail) 
 Consultation relative à une révision de la loi sur les cartels 

 

 

 

 
En ce qui concerne l'évaluation de l'évolution 
de la conjoncture et du marché de l'emploi 
avec, si nécessaire, examen de mesures sup-
plémentaires, la fin de l'année a été marquée 
par la préparation des documents de travail 
destinés à alimenter les entretiens qui de-
vaient être consacrés en janvier 2011 aux 
mesures susceptibles d'être prises face au 
franc fort. 

Si le message global relatif à la promotion de 
la place économique pour les années 2012 à 
2015 a bien été élaboré, le Conseil fédéral ne 
l'a pas approuvé comme prévu en 2010, pré-
férant boucler préalablement la consultation 
sur le projet de révision totale de la loi fédérale 
du 10 octobre 1997 encourageant l'innovation 
et la coopération dans le domaine du tourisme 
(Innotour). 

http://www.admin.ch/ch/f/ff/2010/7255.pdf
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En matière de sécurité des produits, le Conseil 
fédéral, après avoir passé au crible les textes 
législatifs ou réglementaires sectoriels perti-
nents, a approuvé le 11 juin 2010 l'ordonnan-
ce portant adaptation d'ordonnances sectoriel-
les dans le domaine de la sécurité des pro-
duits. 

Par son message du 18 août 2010, le Conseil 
fédéral, pour encourager la construction de 
logements, propose au Parlement d'adopter 
un crédit-cadre de 1,4 milliard de francs pour 
des engagements éventuels en faveur de la 
construction de logements d'utilité publique. 
La Confédération soutient ainsi les activités de 
la Centrale d'émission pour la construction de 
logements (CCL) en cautionnant ses em-
prunts, qui lui permettent de lever des fonds 
directement sur le marché des capitaux. Grâce 
au cautionnement de la Confédération, la CCL 
est à même de mettre à la disposition de ses 
membres, à des conditions avantageuses à 
long terme, les moyens financiers nécessaires 
à la construction et à la rénovation de loge-
ments bon marché. Par ailleurs, comme les 
moyens proposés prennent la forme d'enga-
gements éventuels, la demande de crédit 
n'entraînera de dépense effective que si une 
caution devait être honorée. 

La Suisse, pays dont l'économie est fortement 
tributaire des exportations, a fait de la conclu-
sion d'accords de libre-échange (ALE) avec des 
partenaires hors UE l'un des trois piliers de sa 
politique d'ouverture des marchés et d'amélio-
ration du cadre des échanges internationaux – 
les deux autres étant l'appartenance à l'OMC 
et les accords bilatéraux conclus avec l'UE. 
Les 1er octobre et 1er novembre 2010 sont 
ainsi entrés en vigueur les ALE que l'AELE 
avait conclus avec la Serbie et l'Albanie res-
pectivement. D'autre part, la Suisse et ses 
partenaires de l'AELE ont signé deux ALE avec 
l'Ukraine et le Pérou. Le 8 septembre 2010, le 
Conseil fédéral a approuvé le message relatif 
à l'ALE AELE-Pérou ainsi que l'accord agricole 
Suisse-Pérou. Par ailleurs, l'étude conjointe 
lancée par la Chine et la Suisse sur la faisabili-
té d'un futur ALE a été achevée au mois 
d'août, et le Conseil fédéral a approuvé le 
1er octobre 2010 le mandat de négociation 
concerné. De même, et toujours dans la pers-

pective de la conclusion d'un ALE, l'AELE a 
poursuivi ses négociations avec l'Inde et Hong-
Kong, et lancé officiellement de nouvelles né-
gociations avec l'Indonésie et l'union douaniè-
re Russie/Bélarus/Kazakhstan: le 8 septem-
bre 2010, le Conseil fédéral a en effet élargi à 
ces deux derniers pays le mandat de négocia-
tion précédemment adopté pour la Russie. 
Enfin, l'AELE a engagé des entretiens explora-
toires avec le Vietnam en vue d'établir la fai-
sabilité d'un ALE, et elle a signé une déclara-
tion de coopération avec la Malaisie et le Pa-
nama. 

Les efforts en vue d'accélérer la conclusion du 
cycle de Doha se sont poursuivis non seule-
ment en marge du Forum économique mondial 
(WEF) de janvier 2010, mais aussi au niveau 
ministériel et au niveau des négociateurs en 
chef, où ont eu lieu des contacts nombreux. 

Le 30 juin 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
le message relatif aux moyens financiers des-
tinés à l'agriculture pour les années 2012 et 
2013. Ces moyens sont accordés pour une 
période de quatre ans au plus. Les enveloppes 
financières actuelles sont fixées jusqu'à la fin 
2011 et, conformément à la nouvelle régle-
mentation de l'ordonnance sur les finances de 
la Confédération, la prochaine période de qua-
tre ans ne commencera qu'en 2014. Le 
Conseil fédéral a l'intention de maintenir in-
changés les instruments de la politique agrico-
le pour les années 2012 et 2013 et de ne 
proposer aucune modification législative. Il 
faut s'attendre à ce qu'interviennent en 2012 
et en 2013 une légère baisse des prix à la 
production et une augmentation du prix de 
certaines consommations intermédiaires. Pour 
que le revenu des exploitations ne baisse pas, 
le secteur agroalimentaire doit poursuivre son 
développement et mettre à profit le potentiel 
d'amélioration de la compétitivité. Les enve-
loppes financières proposées permettent une 
évolution socialement acceptable, dans la 
mesure où les cessations d'exploitations 
continueront de s'effectuer principalement au 
moment du changement de génération. 

Le 8 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le message relatif à la révision par-
tielle du droit de la poursuite pour dettes et de 
la faillite (LP), qui doit permettre de remédier à 
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certaines insuffisances du droit qui régit ac-
tuellement l'insolvabilité. Le projet prévoit que 
le sursis concordataire ne débouchera plus 
automatiquement sur un concordat ou une 
faillite, et que l'ajournement de faillite sera 
supprimé du droit de la société anonyme et 
intégré dans la procédure concordataire régie 
par la LP. Toutes les formes d'entreprises au-
ront ainsi accès à ce moratoire. D'autre part, 
les conditions requises pour homologuer un 
concordat seront moins strictes. Les droits de 
codécision des créanciers pendant le sursis 
concordataire seront renforcés, en particulier 
pour les protéger des liquidations hâtives. Les 
rapports de travail ne seront plus transférés 
automatiquement à la nouvelle société lors de 
la reprise d'une entreprise en cas d'insolvabili-
té. Le Conseil fédéral a maintenu cette dispo-
sition malgré les critiques des syndicats, car 
elle est indispensable à ses yeux pour garantir 
l'efficacité du droit en matière d'assainisse-
ment des entreprises. 

En ce qui concerne la «signature électronique», 
le Conseil fédéral, eu égard au caractère parti-
culièrement technique de l'affaire, a préféré 
remplacer la consultation par une audition 
écrite des services cantonaux du Registre fon-
cier et de plusieurs autres interlocuteurs quali-
fiés. 

Contrairement à ce qu'il avait prévu, le Conseil 
fédéral n'a pu procéder en 2010 à la consulta-
tion relative à la révision partielle du droit de 
la responsabilité civile (délais de prescription), 
l'ampleur du chantier ayant été sous-estimée. 
Il est prévu d'unifier l'ensemble du droit régis-
sant la prescription, dans un souci de simplifi-
cation et pour garantir la sécurité du droit. Il 
est également prévu de consulter des experts 
sur l'avant-projet. 

Le 13 janvier 2010, le Conseil fédéral a pris 
acte du rapport sur les résultats de la consul-
tation relative à la révision de la loi sur le 
contrat d'assurance. Il a décidé dans la foulée 
de faire examiner les différentes questions en 
suspens, notamment celles qui concernent le 
courtage en assurances, et d'approfondir les 
conséquences du projet de révision pour les 
professions concernées. Le rapport d'évalua-
tion a été publié le 14 octobre 2010. 

Le 8 septembre 2010, le Conseil fédéral a pris 
acte des résultats de la consultation relative à 
la modification de la loi sur les bourses (délits 
boursiers et abus de marché) et chargé le dé-
partement compétent de préparer un message 
en vue de mettre cette modification en œuvre. 
Il s'agit de redéfinir les éléments constitutifs 
du délit d'initié, et d'introduire dans la législa-
tion les infractions qualifiées de délit d'initié et 
de manipulation de cours. La compétence de 
poursuivre et de juger les auteurs de délits 
boursiers sera dévolue au Ministère public de 
la Confédération et au Tribunal pénal fédéral, 
ce qui simplifiera la procédure de recours. 
L'interdiction de certains comportements rele-
vant de la manipulation de cours et nuisant au 
marché des capitaux s'appliquera désormais 
également aux acteurs financiers non soumis 
à surveillance tels que les hedge funds ou les 
investisseurs privés. Toute infraction sera 
sanctionnée par la FINMA dans le cadre de la 
procédure administrative. 

Le 12 mai 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
le message concernant le renforcement de la 
protection des déposants, qui vise à pérenni-
ser dans la loi sur les banques (LB) le droit 
d'urgence en vigueur jusqu'à la fin 2010. Les 
mesures prévues comprennent le relèvement 
à 100'000 francs des dépôts protégés, l'obli-
gation pour les banques de détenir en perma-
nence 125% des créances couvertes en Suis-
se ou d'autres actifs situés en Suisse, le rem-
boursement immédiat et plus généreux qu'au-
paravant des dépôts garantis, à partir de liqui-
dités des banques en difficulté, le relèvement 
à 6 milliards de la limite supérieure du systè-
me de garantie et un privilège supplémentaire 
pour les dépôts effectués auprès des fonda-
tions de prévoyance. La révision prévoit en 
outre la reprise dans la LB des dispositions 
relatives à l'assainissement des banques qui 
n'ont pas suscité d'opposition dans le cadre de 
la consultation. 

Toujours le 12 mai 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le rapport intitulé «Rôle joué par l'Au-
torité de surveillance des marchés financiers 
dans la crise financière - Enseignements pour 
l'avenir». Ce rapport analyse précisément les 
décisions et la conduite de l'ancienne Com-
mission fédérale des banques (CFB) et de l'Au-
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torité fédérale de surveillance des marchés 
financiers (FINMA) pendant la crise des mar-
chés financiers et en tire les enseignements, 
parfois critiques, qui s'imposent. Selon ce rap-
port, ce sont principalement les insuffisances 
de la réglementation internationale des mar-
chés financiers qui sont à l'origine de la crise 
financière. De fait, en comparaison internatio-
nale, cette crise a été bien gérée par les auto-
rités suisses de surveillance. Il est cependant 
apparu que, dans la période précédant immé-
diatement la crise, la division de la CFB char-
gée de la surveillance des grandes banques 
présentait certaines défaillances. Pour ce qui 
est de la FINMA, le Conseil fédéral ne voit pas 
qu'il y ait lieu pour l'heure de modifier la loi: la 
structure de sa direction, notamment, est par-
faitement adaptée. 

Le 19 mai 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
le message relatif à une révision de la loi fédé-
rale sur les marchés publics, destiné à accélé-
rer la réalisation de projets importants. Les 
dispositions actuelles sur les voies de droit en 
matière de marchés publics permettent de 
bloquer la réalisation d'un projet urgent de la 
Confédération pendant des années au moyen 
de recours, ce qui entraîne pour la Confédéra-
tion des dépenses supplémentaires de plu-
sieurs centaines de millions de francs. Le droit 
actuel des marchés publics contrevient ainsi à 
l'un de ses objectifs premiers, qui est de per-
mettre une utilisation rationnelle des deniers 
publics. Aussi le Conseil fédéral propose-t-il de 
faire en sorte qu'un recours formé contre une 
décision d'adjudication ne puisse avoir d'effet 
suspensif lorsqu'il s'agit d'un marché public 
urgent lié à des tâches d'importance supraré-
gionale. 

Le 14 avril 2010, le Conseil fédéral a approu-
vé le message portant approbation de l'accord 
UBS révisé. Celui-ci ne concerne qu'une seule 
demande d'entraide administrative des Etats-
Unis visant un cercle concret, clairement défi-
ni, de quelque 4'450 clients d'UBS. Cet accord 
de durée limitée ne vise pas à régler de ma-
nière générale et abstraite l'avenir des rela-
tions avec les Etats-Unis en matière d'entraide 
administrative, mais à résoudre un conflit par-
ticulier opposant la Suisse et les Etats-Unis 
dans leur droit et leur souveraineté. 

Depuis la décision du Conseil fédéral du 
13 mars 2009 d'aligner l'assistance adminis-
trative en matière fiscale sur le standard de 
l'OCDE, la Suisse a conclu des accords en ce 
sens avec 31 pays. Parallèlement à cet élar-
gissement de l'entraide, les négociations ont 
permis l'adoption de plusieurs dispositions 
avantageuses pour l'économie suisse. Le 
Conseil fédéral poursuivra cette politique et il 
a déjà prévu de mener des négociations avec 
d'autres Etats importants. Au cours de l'année 
sous revue, le Conseil fédéral a approuvé en 
trois fois, soit le 20 janvier, le 25 août et le 
3 décembre, 17 messages concernant des 
conventions de double imposition, dont 15 
sont conformes au standard de l'OCDE pour ce 
qui est de l'assistance administrative. 

Le 12 mai 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
le message relatif à la planification des mesu-
res destinées à limiter les risques pour l'éco-
nomie nationale inhérents aux grandes entre-
prises. Le Conseil fédéral estime en effet qu'il 
convient ici de prendre rapidement, par la voie 
législative, des mesures propres à prévenir et 
à limiter les dommages. C'est la raison pour 
laquelle il a transmis au Parlement le projet 
d'un arrêté relatif à la planification d'une révi-
sion de la loi sur les banques (LB), qui témoi-
gne de la volonté du Conseil fédéral de résou-
dre rapidement et efficacement le problème 
du «too big to fail». Il a par ailleurs ouvert le 
22 décembre 2010 une consultation sur la 
modification annoncée de la LB. 

Le 18 juin 2010, le Conseil fédéral a décidé de 
proposer au Parlement de soumettre au vote 
du peuple et des cantons l'initiative populaire 
«6 semaines de vacances pour tous» en leur 
recommandant de la rejeter. Cette initiative 
vise à donner droit à tous les travailleurs à des 
vacances payées de six semaines par an au 
minimum. Pour le Conseil fédéral, l'allonge-
ment de la durée des vacances limiterait les 
possibilités d'augmentation de salaire ou de 
réduction du temps de travail, et il n'aurait 
donc pas que des avantages pour les travail-
leurs. 

Le 18 août 2010, le Conseil fédéral a approu-
vé le message relatif à la reconnaissance d'ac-
cords de droit privé destinés à éviter les dou-
bles impositions en matière d'impôts sur le 
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revenu et sur la fortune. La loi fédérale 
concernée habilitera le Conseil fédéral à re-
connaître des accords entre des institutions 
de droit privé conclus en vue d'éviter les dou-
bles impositions en matière d'impôts sur le 
revenu et sur la fortune, lorsque la conclusion 
d'une convention internationale est exclue 
pour des raisons de droit international. C'est le 
cas des territoires que la Suisse ne reconnaît 
pas comme des Etats. La loi porte exclusive-
ment sur la reconnaissance des accords qui 
sont conclus pour éviter la double imposition 
entre la Suisse et de tels territoires. 

Le 1er octobre 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message additionnel relatif à une 
modification de la loi sur les banques concer-
nant les avoirs en déshérence. Il s'agit de 
permettre aux banques de liquider des fonds 
lorsque le contact avec le créancier est rompu 
depuis une longue période et qu'aucun ayant 
droit ne s'est fait connaître suite à un appel 
public. Le produit de la liquidation reviendra à 
la Confédération, tandis que s'éteindront les 
droits des ayants droit éventuels qui ne se 
seront pas fait connaître. Face aux résultats 
mitigés de la procédure de consultation, le 
Conseil fédéral a préféré renoncer à l'idée de 
régler la question des avoirs en déshérence au 
moyen d'une solution de droit privé. 

Le 20 octobre 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message concernant l'initiative po-
pulaire «Pour des jeux d'argent au service du 
bien commun». Celle-ci vise à inscrire dans la 
Constitution que les jeux d'argent autorisés 
par la Confédération et les cantons sont au 
service du bien commun, et que les bénéfices 
des loteries et des paris professionnels sont 
affectés intégralement à des buts d'utilité pu-
blique, notamment dans les domaines cultu-
rel, social et sportif. L'initiative demande aussi 
que les recettes des maisons de jeux soient 
affectées pour une plus grande part au finan-
cement de l'AVS/AI. Enfin, elle vise à mieux 
délimiter les compétences fédérales et canto-
nales dans le domaine des jeux d'argent. Si le 
Conseil fédéral approuve les objectifs de l'ini-
tiative populaire, il n'en considère pas moins 
qu'elle comporte certains défauts, auxquels il 
souhaite remédier. C'est pourquoi il recom-

mande de la rejeter, non sans lui opposer un 
contre-projet direct. 

Le 4 juin 2010, le Conseil fédéral a pris acte 
des résultats de la consultation et décidé de 
renoncer à faire élaborer un projet de loi sur 
les juristes d'entreprise. Déjà partagés sur 
l'utilité d'une telle loi, les participants à la 
consultation se sont par contre montrés 
convaincus pour la plupart d'entre eux de ses 
inconvénients, considérant qu'elle aurait no-
tamment pour effet d'alourdir les procédures, 
administratives, civiles ou pénales, et d'en 
allonger la durée. 

Le 3 décembre 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message relatif à l'abrogation de 
l'arrêté fédéral pour l'encouragement du travail 
à domicile. Depuis 1949, en effet, la Confédé-
ration encourage à titre subsidiaire le travail à 
domicile, lorsqu'il joue un rôle social ou qu'il 
est utile au pays, en particulier lorsqu'il est de 
nature à améliorer les conditions de vie des 
populations montagnardes. Or, le marché du 
travail à domicile en Suisse a changé. La de-
mande de travailleurs à domicile a baissé et 
ce genre d'activité a perdu de son importance 
dans la garantie d'un revenu minimal d'exis-
tence. Par ailleurs, la répartition des tâches 
entre la Confédération et les cantons a elle 
aussi évolué au cours des 60 dernières an-
nées. L'encouragement du travail à domicile 
n'incombe plus aujourd'hui à la Confédération. 
La réforme de la péréquation financière et de 
la répartition des tâches entre la Confédéra-
tion et les cantons s'est traduite en effet par la 
mise en place d'instruments financiers qui 
permettent de prendre suffisamment en 
compte les conditions particulières dans les-
quelles vivent les populations montagnardes. Il 
est prévu d'abroger au 1er janvier 2012 l'arrêté 
fédéral pour l'encouragement du travail à do-
micile, ce qui signifiera du même coup la fin 
des subventions qui s'y attachent. 

Le 24 mars 2010, le Conseil fédéral a approu-
vé un rapport sur «Les clusters dans la promo-
tion économique». Celui-ci brosse un panora-
ma complet des clusters en Suisse, tout en 
mettant en exergue les limites et les problè-
mes d'une politique active en ce qui concerne 
ces concentrations géographiques d'entrepri-
ses. Le Conseil fédéral estime qu'il n'est pas 
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nécessaire d'engager en Suisse une politique 
autonome en matière de clusters. Cette opi-
nion s'appuie notamment sur l'existence de 
plusieurs politiques sectorielles établies au 
niveau fédéral, qui visent à renforcer la place 
économique suisse et touchent déjà, de fait, à 
certains aspects qui seraient couverts par une 
politique des clusters. Le Conseil fédéral en-
tend cependant continuer de s'investir pour 
assurer aux entreprises un environnement 
favorable à leur épanouissement, qui seul 
permet l'éclosion et le développement de clus-
ters. 

Le 25 août 2010, le Conseil fédéral a approu-
vé le rapport sur «Le passage au monde du 
travail». Celui-ci constate que, durant une crise 
économique, les jeunes adultes âgés de 20 à 
24 ans sont plus souvent touchés par le chô-
mage que les autres classes d'âge, mais sur 
une durée plus courte. Par rapport aux autres 
pays de l'OCDE, la Suisse connaît une très 
faible proportion de jeunes adultes sans em-
ploi sur une longue durée. L'intégration rapide 
des jeunes adultes a été fortement encoura-
gée par des mesures de marché du travail 
prises par les autorités cantonales compéten-
tes et par la Confédération. Il a ainsi été pro-
posé à cet égard un large éventail de mesu-
res, telles que formations en recherche d'em-
ploi, bilans de compétences, cours de langue, 
ou encore stages professionnels et program-
mes d'emploi temporaire. De nombreux de-
mandeurs d'emploi ont ainsi développé de 
manière ciblée leurs capacités professionnel-
les, ce qui leur a permis d'être rapidement 
intégrés dans le marché du travail. 

Le 18 juin 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
la stratégie de croissance pour la place touris-
tique suisse. Celle-ci doit permettre au touris-
me suisse de mieux exploiter son potentiel, 
afin de créer des emplois et d'augmenter la 
valeur ajoutée comme les revenus, tout en 
respectant les principes du développement 
durable. 

Le 18 août 2010, le Conseil fédéral a mis en 
consultation un avant-projet de révision par-
tielle du code des obligations (CO). Il propose 
de relever le taux légal de l'intérêt moratoire 
dans le domaine commercial en le portant de 
5 à 10%, de manière à inciter les mauvais 

payeurs à s'acquitter ponctuellement de leurs 
factures. Pour ce qui est du domaine non 
commercial, il estime en revanche que le relè-
vement du taux d'intérêt moratoire serait une 
mesure inappropriée qui ne ferait qu'aggraver 
le problème de surendettement de nombre de 
consommateurs. 

Le 1er octobre 2010, le Conseil fédéral a en-
voyé en consultation un projet de révision par-
tielle du code des obligations destiné à amé-
liorer la protection des salariés contre les li-
cenciements abusifs. Dans le cadre de la révi-
sion partielle du code des obligations (protec-
tion en cas de signalement de faits répréhen-
sibles par le travailleur), le Conseil fédéral a 
décidé en 2009 que les sanctions prévues par 
le droit en vigueur devaient être revues pour 
tous les cas de congé abusif ou injustifié. En 
effet, s'il a été confirmé que la protection 
contre le licenciement applicable depuis 1989 
constituait une mesure efficace, il est égale-
ment apparu que l'indemnité de six mois de 
salaire due dans les cas graves de congé abu-
sif n'était pas suffisamment dissuasive. Le 
maximum de l'indemnité devrait donc passer à 
douze mois de salaire pour permettre au juge 
de prendre en compte l'ensemble des circons-
tances et de disposer de la marge d'apprécia-
tion nécessaire. 

Le 22 décembre 2010, le Conseil fédéral a 
mis en consultation un projet de modification 
de la loi sur les banques (LB) visant à gérer les 
risques systémiques liés aux grands établis-
sements (dits «too big to fail»). Selon ce projet, 
qui se fonde sur les propositions d'une com-
mission d'experts, les banques d'importance 
systémique devront augmenter leurs fonds 
propres, remplir des exigences plus strictes en 
matière de liquidités et mieux répartir leurs 
risques. Elles doivent également être organi-
sées de manière à ce que les fonctions d'im-
portance systémique pour l'économie puissent 
être assurées même en cas de menace d'in-
solvabilité. Pour promouvoir l'émission de nou-
veau capital convertible en Suisse, le Conseil 
fédéral propose également plusieurs mesures 
fiscales. 

Le 30 juin 2010, le Conseil fédéral a ouvert la 
procédure de consultation relative à la révision 
partielle de la loi sur les cartels (LCart). Cette 
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révision, qui s'appuie notamment sur une éva-
luation de la LCart, vise à apporter différentes 
améliorations d'ordre aussi bien institutionnel 
que matériel, les unes destinées à renforcer 
l'Etat de droit au moyen d'une revalorisation 

des institutions, les autres destinées à affirmer 
le principe de la concurrence pour le plus 
grand bien de l'économie. 
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Objectif 2: Encourager la formation, la recherche et l'innovation 

 Message relatif à la révision totale de la loi sur la recherche (loi fédérale sur l'encou-
ragement de la recherche et de l'innovation) 

 Message relatif à l'encouragement de la formation, de la recherche et de l'innovation 
en 2012 

 Message relatif à l'approbation de la participation de la Suisse à la première phase 
du projet «European XFEL Project» 

 Résultats de la consultation relative la révision partielle de la loi sur les professions 
médicales 

 Résultats de la consultation relative à la révision de la loi fédérale sur la procréation 
médicalement assistée 

 Rapport sur les nouvelles initiatives technologiques de l'UE 
 Rapport sur une «Nouvelle loi fédérale sur la formation professionnelle - Bilan après 

six ans d'application» 
 Rapport sur la situation des médecins de premier recours en Suisse 
 Rapport sur la «Pénurie de spécialistes MINT en Suisse» 
 
 

 
 
Le Conseil fédéral n'a pu comme prévu ap-
prouver le message relatif à la révision totale 
de la loi sur l'encouragement de la recherche 
et de l'innovation (LERI). Les résultats de la 
consultation ont révélé en effet que certains 
points restaient à régler sous l'angle de la 
coordination, notamment en ce qui concerne 
la récente révision partielle de la loi sur la 
recherche consacrée à l'encouragement de 
l'innovation. D'entente avec le DFE, le Conseil 
fédéral a chargé le DFI de revoir le projet de loi 
en s'attachant aux points suivants: densité 
normative, nomenclature, coopération interna-
tionale, recherche de l'administration fédérale, 
soutien aux institutions, parc suisse d'innova-
tion, développement durable, et relation avec 
la loi fédérale sur l'aide aux hautes écoles et 
la coordination dans le domaine des hautes 
écoles (LAHE). Le message concerné devra 
être soumis au Conseil fédéral à la fin du 
deuxième trimestre 2011 au plus tard. 

Le 3 décembre 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message relatif à l'encouragement 
de la formation, de la recherche et de l'innova-
tion (FRI) pendant l'année 2012. Par ce mes-
sage FRI 2012, destiné à faire la transition 
entre les périodes 2008–2011 et 2013–2016 
en raison de la coordination du Programme de 
la législature avec certaines décisions majeu-
res concernant des financements plurian-
nuels, le Conseil fédéral demande des moyens 

à hauteur de 5,185 milliards de francs. Les 
arrêtés financiers couvrent toutes les mesures 
de portée nationale prises dans les domaines 
de la formation professionnelle, des hautes 
écoles (domaine des EPF, universités cantona-
les, hautes écoles spécialisées), de la recher-
che et de l'innovation. Dans le domaine inter-
national, seules font l'objet d'une demande de 
crédit les mesures qui n'ont pas déjà été pré-
vues dans le cadre d'accords internationaux 
ou de propositions adressées séparément au 
Parlement. Les grandes infrastructures de 
recherche, en particulier SwissFEL, un projet 
d'avenir du Conseil des EPF, ont fait l'objet 
d'un effort particulier. 

Le 28 avril 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
le message relatif à l'approbation de la partici-
pation de la Suisse à l'installation européenne 
de recherche XFEL (laser européen à électrons 
libres dans le domaine des rayons X) située à 
Hambourg. La convention concernée avait été 
signée le 30 novembre 2009, et le Conseil 
fédéral avait décidé de l'appliquer à titre provi-
soire afin de permettre à la Suisse de partici-
per à la mise en œuvre du projet dès son lan-
cement. XFEL est une infrastructure de recher-
che unique au monde. Elle sera capable de 
produire des impulsions lumineuses extrême-
ment brèves dans le champ de fréquence des 
rayons X, offrant une capacité d'observation 
scientifique inédite de la structure des molécu-
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les et de leur formation. Cette capacité per-
mettra de mieux comprendre les processus 
chimiques et d'acquérir des connaissances 
fondamentales utiles par exemple pour mettre 
au point de nouveaux principes actifs dans le 
domaine médical. La mise en service de l'ins-
tallation est prévue pour 2015. 

Plusieurs raisons ont empêché de mener à 
bien dans le délai prévu la révision de la loi 
sur les professions médicales, et donc d'en-
voyer le projet en consultation en 2010. D'une 
part, en effet, le Parlement a demandé que le 
projet soit modifié sur plusieurs points, d'autre 
part, celui-ci ne pouvait être achevé avant que 
le Parlement ait fini d'examiner la loi sur les 
professions de la psychologie, qui devait inté-
grer un certain nombre de définitions nouvel-
les, enfin, le projet a dû être remanié à la lu-
mière du message relatif à l'initiative populaire 
«Oui à la médecine de famille». 

Le 26 mai 2010, le Conseil fédéral a décidé 
de remanier le projet de modification de la loi 
sur la procréation médicalement assistée. Les 
modifications visent à augmenter les chances 
d'obtenir un embryon sain et à améliorer la 
protection de la santé des femmes concer-
nées. Ils répondent aux résultats de la procé-
dure de consultation, avec une majorité favo-
rable à l'autorisation du diagnostic préimplan-
tatoire (DPI) mais opposée à un cadre légal 
perçu comme trop restrictif. Le DPI sera réser-
vé aux couples qui présentent un risque géné-
tique élevé et qui souhaitent s'assurer qu'ils 
ne transmettront pas à leur enfant de maladie 
génétique grave. Toute autre application du 
DPI restera interdite. Si la règle des trois em-
bryons n'est pas remise en question dans le 
domaine de la procréation médicalement as-
sistée, il pourra y être dérogé pour le DPI. Le 
remaniement du projet implique une modifica-
tion de la Constitution (art. 119 Cst.) et donc 
une nouvelle consultation. 

Le Conseil fédéral n'a pu comme prévu ap-
prouver en 2010 le rapport sur les nouvelles 
initiatives technologiques de l'UE. Le retard 
pris est dû à l'étude approfondie à laquelle ont 
été soumises ces initiatives et les marges de 
manœuvre financières à venir. 

Le 24 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le rapport intitulé «Nouvelle loi fédé-
rale sur la formation professionnelle – Bilan 
après six ans d'application». La nouvelle loi 
fédérale sur la formation professionnelle a 
pour objectif de renforcer la formation profes-
sionnelle duale qui prévaut en Suisse, alter-
nant formation théorique et formation prati-
que. Le rapport publié énonce les mesures et 
les moyens que la Confédération, les cantons 
et les organisations du monde du travail met-
tent en œuvre pour atteindre cet objectif dans 
les quatre domaines que sont le pilotage du 
système, les offres de formation, l'innovation 
et le financement. Il s'agit de conserver l'orga-
nisation des qualifications axées sur les be-
soins du marché du travail et les possibilités 
de formation en entreprise. Les problèmes qui 
se posent au moment de l'insertion profes-
sionnelle et les déséquilibres d'ordre démo-
graphique ou conjoncturel qui perturbent le 
marché des places d'apprentissage doivent 
être résolus, non par des interventions sur le 
système lui-même, mais au moyen de mesures 
ciblées. Le rapport indique qu'il sera nécessai-
re d'agir dans les années à venir au niveau de 
la formation professionnelle initiale, en parti-
culier dans les domaines de l'encouragement 
de la relève et de l'intégration des jeunes et 
des jeunes adultes dans le monde du travail. 
Au degré tertiaire, il s'agira de mieux position-
ner la formation professionnelle supérieure. 
Enfin, la Confédération œuvre à différents ni-
veaux pour un positionnement international 
plus solide du système de formation profes-
sionnelle suisse. 

Le 27 janvier 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le rapport sur la situation actuelle de la 
médecine de premier recours en Suisse. Celui-
ci conclut que la seule amélioration de la for-
mation post grade ne suffira pas pour renfor-
cer l'attrait de la médecine de premier recours. 
Ce problème ne pourra être résolu au moyen 
d'un simple relèvement de la rémunération 
des prestations, et des mesures supplémen-
taires seront nécessaires, comme la possibilité 
de louer son cabinet pour réduire le risque 
financier, ou un meilleur réseautage afin de 
prévenir l'isolement. L'évolution des revenus 
des médecins en général et de la médecine 
générale en particulier ne peut être évaluée 
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précisément, car elle dépend de nombreux 
facteurs non liés au seul tarif. 

Le 1er septembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le rapport intitulé «Pénurie de spé-
cialistes MINT en Suisse». Celui-ci confirme 
l'existence d'une telle pénurie, notamment 
dans les domaines de l'informatique, de la 
technique et de la construction. Si cette pénu-
rie est fortement liée à la conjoncture, elle 
possède également des causes structurelles. 
Les centres d'intérêt, qui déterminent large-
ment l'orientation professionnelle des jeunes, 
sont fixés dans une large mesure dès la fin de 
la scolarité obligatoire. Lorsqu'un jeune de 
quinze ans s'intéresse aux disciplines MINT, y 

obtient de bons résultats et croit en ses capa-
cités, il y a davantage de chances pour qu'il 
entreprenne plus tard des études dans l'un 
des domaines concernés. Cette probabilité est 
d'ailleurs beaucoup plus marquée chez les 
garçons que chez les filles: pour différentes 
raisons, en effet, les femmes, même lorsqu'el-
les sont douées, renoncent à se lancer dans 
des études MINT. Le Conseil fédéral recom-
mande de redoubler d'efforts en vue de pro-
mouvoir la culture scientifique et technique à 
tous les niveaux de l'école obligatoire et 
d'améliorer la transition vers le degré tertiaire. 
Il s'agira également d'examiner au niveau des 
hautes écoles des mesures spécifiques en 
matière d'égalité des chances. 
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Objectif 3: Améliorer la capacité d'action de l'Etat et l'attrait du système 

fiscal: assurer l'équilibre des finances fédérales à long terme et 

poursuivre les réformes fiscales 

 Message additionnel relatif à la réforme de la direction de l'Etat 
 Consultation et message concernant l'assainissement des finances fédérales et la 

mise en œuvre du réexamen des tâches 
 Message relatif à la dotation des instruments de péréquation pour la période 2012 à 

2015 
 Consultation et décision relatives à la suite des travaux sur le système d'imposition 

des entreprises 
 Message relatif à l'imposition de la propriété du logement, contre-projet indirect à 

l'initiative populaire fédérale «Sécurité du logement à la retraite» 
 Message relatif à la loi fédérale sur l'achat de marchandises dans les boutiques hors 

taxes des aéroports 
 Décision sur le développement de la gestion administrative orientée sur les résultats 

(GMEB) 
 Stratégie fédérale en matière de ressources humaines 
 Etapes de la mise en œuvre de la stratégie suisse en matière de cyberadministration 
 Message relatif à l'initiative populaire fédérale «Pour le renforcement des droits po-

pulaires dans la politique étrangère (accords internationaux: la parole au peuple!)» 
 Rapport sur l'échange de données personnelles entre autorités fédérales et autorités 

cantonales 
 Message sur la modification de la loi fédérale sur les Chemins de fer fédéraux (as-

sainissement de la caisse de pensions des CFF) 
 Message sur la simplification de la TVA et rapport sur d'autres variantes de simplifi-

cation durable de la TVA 
 Message relatif à la mise à la charge d'UBS SA des coûts liés au traitement de deux 

demandes d'entraide administrative émanant de l'Internal Revenue Service des 
Etats-Unis d'Amérique 

 Rapport sur la relation entre droit international et droit national 
 Rapport sur le renforcement du contrôle préventif de la conformité au droit 
 Politique de gestion des risques de la Confédération 
 Consultation concernant la révision totale de la loi sur l'alcool 
 Consultation relative à la loi fédérale sur l'imposition d'après la dépense 
 Consultation sur la loi fédérale sur l'imposition des frais de formation et de perfec-

tionnement 
 
 

 
 
Le 13 octobre 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message additionnel sur la réforme 
du gouvernement. Il entend renforcer la capa-
cité d'action du gouvernement au moyen de 
l'allongement du mandat présidentiel, de la 
nomination de secrétaires d'Etat supplémen-
taires, et de l'optimisation de la préparation et 
du déroulement des séances du Conseil fédé-
ral. 

Le 1er septembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le message relatif au programme de 
consolidation pour les années 2012 à 2013 

(PCO 2012–2013). Ce programme porte prin-
cipalement sur les dépenses. Il comprend six 
trains de mesures et permettra d'alléger le 
budget de 1,7 milliard de francs en 2012 et de 
1,6 milliard en 2013. Le Conseil fédéral a éga-
lement fixé les étapes de la mise en œuvre du 
réexamen des tâches. Différentes mesures 
liées au réexamen des tâches qui ne nécessi-
tent aucune modification législative, ou qui 
exigent des modifications minimes, seront 
soumises au Parlement dans le cadre du PCO 
2012–2013. Les réformes plus importantes, 
qui concernent notamment les domaines de 
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l'assurance-vieillesse, des transports et de la 
défense nationale, seront menées à bien par 
les départements compétents, dans le cadre 
de projets séparés et selon un calendrier indi-
viduel. Parallèlement au PCO 2012–2013, le 
Conseil fédéral a mis en consultation un rap-
port sur la mise en œuvre de ces réformes de 
longue haleine. 

Le 24 novembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le message concernant la dotation 
des instruments de péréquation Confédération 
– cantons pour les années 2012 à 2015. Il 
propose de reconduire les anciennes contribu-
tions de base à la péréquation financière pour 
la prochaine période quadriennale. De plus, 
les contributions de base verront leur montant 
annuel augmenté de 112 millions de francs 
au total afin de garantir la neutralité budgétai-
re de la RPT. Il s'agit également de définir les 
conditions auxquelles devront être corrigés 
rétroactivement les versements compensatoi-
res erronés. A l'avenir, les erreurs devront 
pouvoir être corrigées lorsqu'elles ont des 
conséquences financières importantes pour 
un canton au moins. 

Réuni en séance spéciale, le Conseil fédéral a 
décidé le 18 août 2010 de charger le dépar-
tement compétent de prendre contact avec 
l'Union européenne (UE) afin de discuter des 
conditions et des paramètres d'un dialogue 
éventuel sur le Code de conduite de l'UE en 
matière d'imposition des entreprises. Il a pris 
acte à la fin novembre 2010 des premiers 
résultats de ces entretiens exploratoires et 
précisé le cadre de ce dialogue. 

Le 23 juin 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
le message sur l'initiative populaire «Sécurité 
du logement à la retraite», par lequel il oppose 
à cette dernière un contre-projet indirect. L'ini-
tiative vise à donner aux retraités propriétaires 
de leur logement un droit d'option irrévocable 
à la non-imposition de la valeur locative. En 
contrepartie, les intérêts passifs grevant le 
logement ne seraient plus déductibles. En 
revanche, resteraient entièrement déductibles 
les frais d'entretien annuels jusqu'à hauteur 
de 4'000 francs et le coût des mesures en 
faveur des économies d'énergie, de la protec-
tion de l'environnement et de la restauration 
des monuments historiques. Le Conseil fédé-

ral rejette cette initiative car elle instituerait 
une inégalité de traitement objectivement in-
justifiable par rapport à d'autres groupes de 
contribuables et compliquerait inutilement la 
fiscalité. Il n'en estime pas moins qu'il y a lieu 
d'agir en matière d'imposition de la propriété 
du logement, et propose donc un changement 
de système (suppression de la valeur locative 
imposable). 

Le 12 mars 2010, le Conseil fédéral a approu-
vé le message relatif à la loi fédérale sur 
l'achat de marchandises dans les boutiques 
hors taxes des aéroports suisses. A l'avenir, 
ces boutiques seront également accessibles 
aux passagers arrivant dans notre pays. Cette 
possibilité d'effectuer des achats en franchise 
de redevances lors de l'arrivée en provenance 
du territoire douanier étranger devrait aug-
menter l'attractivité des aéroports douaniers 
suisses par rapport aux aéroports étrangers. 
Le transfert prévisible des achats de l'étranger 
vers la Suisse créera des emplois et procurera 
des recettes supplémentaires aux boutiques 
hors taxes. Dans une situation conjoncturelle 
aujourd'hui tendue, cela ne pourra que stimu-
ler l'économie suisse. 

Le Conseil fédéral n'a pu se prononcer en 
2010 sur le développement de la gestion ad-
ministrative axée sur les résultats (GMEB), car 
il a fallu plus de temps que prévu pour réunir 
les données nécessaires. 

Le 12 mars 2010, le Conseil fédéral a pris 
acte des résultats de la consultation relative à 
la révision de la loi sur le personnel de la 
Confédération (LPers), et décidé que cette 
révision ne serait engagée qu'une fois mise sur 
pied une stratégie fédérale en matière de res-
sources humaines pour la période 2011–
2015. Il a approuvé le 10 décembre 2010 
cette stratégie, par laquelle il fixe les objectifs 
et les priorités de sa politique du personnel 
pour les cinq années à venir. L'objectif premier 
étant d'accroître l'efficacité de l'administration 
fédérale, le Conseil fédéral entend se concen-
trer sur quatre points pour l'atteindre. Premiè-
rement, il flexibilisera les conditions de travail, 
en fixant des exigences claires à l'attention de 
ses cadres et des autres membres du person-
nel, en permettant à son personnel de mieux 
concilier vie professionnelle et vie familiale et 



53 

en aménageant un système salarial et un droit 
du personnel axés sur les prestations. 
Deuxièmement, il renforcera la conduite du 
personnel par l'intensification des cours de 
direction ainsi que par le développement de 
nouveaux instruments de gestion du person-
nel et de gestion de la santé, de la diversité et 
de l'égalité des chances. Troisièmement, il 
fidélisera le personnel en offrant de meilleures 
perspectives de carrière. Quatrièmement, il 
améliorera la planification en standardisant à 
l'échelon fédéral les instruments informati-
ques de gestion des besoins et des coûts dans 
le domaine des ressources. 

Non seulement ont été désignées en 2010 les 
organisations chefs de file pour les derniers 
projets prioritaires de la Stratégie suisse en 
matière de cyberadministration, mais tous les 
projets prioritaires de cette Stratégie ont at-
teint au minimum la fin de la phase de faisabi-
lité. Plusieurs projets ont pu bénéficier d'un 
soutien ciblé grâce à des moyens issus du 
troisième programme de stabilisation conjonc-
turel. Il a également été possible de renforcer 
la coordination entre les différents projets 
prioritaires ainsi que la collaboration entre la 
Confédération, les cantons et les communes. 
Le 3 mai 2010 a été lancée officiellement la 
signature numérique SuisseID, qui permet à la 
fois une signature électronique valable juridi-
quement et une authentification sécurisée de 
l'utilisateur. Un certain nombre d'applications 
du commerce électronique sont déjà compati-
bles avec la SuisseID ou le seront sous peu. A 
partir de 2011, les autorités pourront recevoir 
et traiter des écrits sous la forme électronique 
dans le cadre de procédures civiles et pénales 
et de procédures en matière de poursuite pour 
dettes et de faillite. Par ailleurs, le 18 juin 
2010, le Conseil fédéral a fixé au 1er janvier 
2011 l'entrée en vigueur de l'ordonnance sur 
la communication électronique, qui fixe les 
modalités applicables à l'échange électroni-
que de documents entre les parties et les au-
torités. Enfin, le Conseil fédéral a décidé le 
10 décembre 2010 de proposer à l'Union eu-
ropéenne (UE) d'ouvrir des entretiens explora-
toires quant à une possible participation de la 
Suisse au projet de douane électronique («e-
customs»), qui vise à moderniser et à informa-

tiser les procédures douanières au sein de 
l'UE. 

Le 1er octobre 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message relatif à l'initiative populai-
re «Pour le renforcement des droits populaires 
dans la politique étrangère (accords interna-
tionaux: la parole au peuple!)», par lequel il 
recommande de rejeter celle-ci. Il reconnaît à 
l'initiative le mérite de vouloir étendre la parti-
cipation du corps électoral en matière de poli-
tique internationale. Il est toutefois d'avis que 
le peuple et les cantons devraient être asso-
ciés à la définition de la politique extérieure 
dans la mesure uniquement où il s'agit de la 
conclusion de traités de rang constitutionnel. 
Aussi propose-t-il un contre-projet direct visant 
à inscrire dans la Constitution l'obligation de 
soumettre au référendum les traités interna-
tionaux dont la portée équivaut à une modifi-
cation de la Constitution. 

Le 22 décembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le rapport sur l'échange de données 
personnelles entre autorités fédérales et auto-
rités cantonales. Celui-ci conclut que les 
échanges de données reposent sur des bases 

légales suffisantes, sans être pour autant en-
través par ces dernières. Il n'y a donc pas lieu 
de réviser la loi fédérale sur la protection des 
données. Néanmoins, plusieurs mesures sus-
ceptibles d'optimiser les échanges de données 
seront mises à l'étude. 

Le 5 mars 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
le plan d'assainissement de la caisse de pen-
sions des CFF (CP CFF). Le message concerné 
prévoit que la Confédération prendra à sa 
charge le défaut de couverture dû aux bénéfi-
ciaires de rentes de vieillesse à la fin 2006 
ainsi que les coûts résultant de l'abaissement 
du taux d'intérêt technique de 4% à 3,5%, dé-
duction faite des pertes subies par la caisse 
de pensions en raison de prestations non fi-
nancées (découlant par exemple de départs 
volontaires à la retraite anticipée). La solution 
proposée s'inspire de la procédure adoptée 
pour PUBLICA, la caisse de pensions de la 
Confédération. Elle tient également compte du 
fait que près de 80% des bénéficiaires de ren-
tes de vieillesse sont d'anciens bénéficiaires 
de rentes de la Confédération, envers lesquels 
celle-ci continue d'assumer une responsabilité 
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particulière. Cette solution permet aussi d'évi-
ter que les contribuables n'aient à financer les 
pertes générées par les retraites anticipées 
volontaires ou les pertes boursières liées à la 
crise des marchés financiers. 

Le 23 juin 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
le message complémentaire sur la simplifica-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 
Comme le prévoyait déjà le message de juin 
2008, les trois taux d'imposition actuels sont 
remplacés par un taux unique de 6,2% et la 
plupart des exceptions fiscales sont suppri-
mées. Ce second volet de la réforme permet 
de simplifier durablement la TVA et par-là de 
renforcer l'économie et donc la prospérité en 
Suisse. 

Le 28 avril 2010, le Conseil fédéral a approu-
vé le message relatif à la mise à la charge 
d'UBS SA des coûts liés au traitement de deux 
demandes d'entraide administrative émanant 
de l'Internal Revenue Service des Etats-Unis 
d'Amérique. Il s'agit de facturer à UBS SA les 
dépenses occasionnées à la Confédération 
par le traitement de deux demandes d'assis-
tance administrative des autorités fiscales 
américaines en relation avec les agissements 
de la banque aux Etats-Unis. 

Le 5 mars 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
le rapport sur la relation entre droit internatio-
nal et droit interne. Si l'organisation des rela-
tions entre ces deux droits a fait la preuve de 
son efficacité, le Conseil fédéral entend 
néanmoins approfondir la question de savoir 
comment prévenir à l'avenir les possibles 
contradictions entre les objectifs visés par les 
initiatives populaires et les engagements in-
ternationaux de la Suisse. 

Toujours le 5 mars 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le rapport sur le renforcement du 
contrôle préventif de la conformité au droit. Il 
conclut que le contrôle préventif des projets 
d'actes normatifs destiné à vérifier leur 
conformité au droit, contrôle exercé par l'Offi-
ce fédéral de la justice et par d'autres unités 
administratives, est, dans l'ensemble, satisfai-
sant. Ce contrôle doit permettre de s'assurer 
au moment de leur élaboration que les règles 
de droit s'accordent avec le droit fédéral supé-
rieur et avec le droit international, et qu'elles 

s'insèrent harmonieusement dans l'ordre juri-
dique existant. Il doit notamment garantir que 
les compétences des cantons, celles de l'As-
semblée fédérale et celles du Conseil fédéral, 
de même que les droits de participation du 
peuple, ne soient pas rognés et que les dispo-
sitions nouvelles ne soient pas en contradic-
tion, sous l'angle matériel, avec le droit supé-
rieur (par ex. avec les droits fondamentaux). 

Par un avis daté du 18 août 2010, le Conseil 
fédéral s'est prononcé sur le rapport des 
Commissions de gestion (CdG) du 28 mai 
2010 intitulé «Reporting sur les risques à l'at-
tention du Conseil fédéral». Affirmant partager 
l'analyse des CdG sur les problèmes et les 
lacunes identifiés dans la gestion des risques 
au sein de la Confédération, il a rappelé 
qu'une partie de leurs recommandations 
étaient déjà en train d'être mises en œuvre. Le 
24 septembre 2010, il a publié de nouvelles 
instructions sur la politique de gestion des 
risques menée par la Confédération, compre-
nant notamment une définition du risque et 
précisant les buts et les principes de la gestion 
des risques. Par ailleurs, les fonctions en ma-
tière de gestion des risques au sein de la 
Confédération sont en partie revues et préci-
sées. La mise en œuvre continue d'en incom-
ber aux départements et à la Chancellerie fé-
dérale. Toutefois, pour compléter ce système 
décentralisé, les fonctions de coordination de 
l'Administration fédérale des finances (AFF) et 
le rôle de la Conférence des secrétaires géné-
raux (CSG) sont renforcés dans le cadre de la 
consolidation des risques au niveau de la 
Confédération (approche par le haut, ou top-
down). Pour garantir une mise en œuvre aussi 
homogène que possible de la gestion des ris-
ques dans les départements et unités admi-
nistratives, l'AFF édicte des directives qui en 
précisent les modalités. A la gestion des ris-
ques sont associés les départements, la 
Chancellerie fédérale et les unités de l'admi-
nistration centrale comme de l'administration 
décentralisée, ces dernières n'étant toutefois 
concernées que si elles n'ont pas de comptabi-
lité propre. Les établissements ou entreprises 
autonomes de la Confédération possèdent leur 
propre gestion des risques. Dans le cadre du 
rapport annuel sur les risques, les départe-
ments et la Chancellerie fédérale ont présenté 
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au Conseil fédéral 39 risques en tout, soit 
entre trois et neuf par département. Comme 
par le passé, il s'agissait essentiellement de 
risques financiers ou économiques, de risques 
juridiques ainsi que de risques objectifs, tech-
niques ou élémentaires. Continuent égale-
ment de jouer un rôle majeur les risques liés à 
l'informatique et aux télécommunications, les 
conséquences de la crise des institutions ban-
caires et des marchés financiers, et le diffé-
rend fiscal persistant avec l'UE. Des informa-
tions supplémentaires sur les risques et la 
gestion des risques figurent dans l'annexe des 
comptes annuels. 

Le 30 juin 2010, le Conseil fédéral a ouvert la 
procédure de consultation relative à la révi-
sion totale de la loi sur l'alcool. Il présente 
deux projets de loi: une loi sur l'imposition des 
spiritueux et une loi sur l'alcool. En proposant 
d'adopter une loi sur l'imposition des spiri-
tueux et de supprimer les trois monopoles de 
la Confédération, le Conseil fédéral jette les 
bases d'une libéralisation du marché de 
l'éthanol et d'une simplification du système 
d'imposition et de contrôle. Le projet de loi sur 
l'alcool soumet le commerce de l'ensemble 
des boissons alcoolisées à des dispositions en 
grande partie uniformes destinées à protéger 
la jeunesse, ce qui accroît la cohérence de la 
politique menée dans ce domaine. D'autre 
part, en créant une base légale pour les 
achats tests d'alcool, le Conseil fédéral répond 
aux besoins des cantons et des villes. La révi-
sion totale de la loi sur l'alcool entraînera éga-
lement une réorganisation de la Régie fédéra-
le des alcools (RFA), qui, en sa qualité d'éta-

blissement autonome, est actuellement char-
gée d'appliquer la législation sur l'alcool. Ainsi, 
Alcosuisse, le centre de profit de la RFA chargé 
de l'importation de l'éthanol, sera privatisé, 
tandis que la RFA sera intégrée dans l'adminis-
tration fédérale centrale. 

Le 8 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
ouvert la consultation relative à la loi fédérale 
sur l'imposition d'après la dépense. Il s'agit 
d'améliorer la mise en œuvre de l'imposition 
d'après la dépense et de mieux la faire admet-
tre par la population. Le Conseil fédéral pro-
pose ainsi de relever le seuil déterminant de la 
dépense imposée. Cette adaptation permettra 
de mieux tenir compte du principe d'équité, 
sans diminuer l'attrait de la place financière 
suisse aux yeux des contribuables imposés 
d'après la dépense. 

Le 14 avril 2010, le Conseil fédéral a ouvert la 
procédure de consultation sur les déductions 
fiscales pour les frais de formation et de per-
fectionnement. Dans le cadre de la nouvelle loi 
fédérale sur l'imposition des frais de formation 
et de perfectionnement, le Conseil fédéral 
propose que les frais d'une reconversion pro-
fessionnelle volontaire et les frais en vue d'une 
promotion professionnelle soient déductibles 
de l'impôt sur le revenu aux niveaux fédéral et 
cantonal. Il propose par ailleurs de fixer à 
4'000 francs le montant maximal des frais de 
formation effectivement engagés qui peuvent 
être déduits de l'impôt fédéral direct. Pour ce 
qui est de l'impôt cantonal, cependant, les 
cantons sont libres de fixer le plafond de cette 
déduction. 
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Objectif 4: Optimiser la performance et l'utilisation des infrastructures 

 Rapport sur l'avenir des réseaux d'infrastructure nationaux en Suisse 
 Message concernant Via sicura (révision de la loi sur la circulation routière) 
 Consultation relative à Rail 2030 et à un deuxième volet de mesures anti-bruit du ré-

seau ferroviaire 
 Deuxième message complémentaire sur la réforme des chemins de fer 2 
 Message relatif à la convention sur les prestations entre la Confédération et les CFF 

pour 2011 et 2012 et sur le financement des entreprises de transport concession-
naires pour 2011 et 2012 

 Stratégie pour l'extension des réseaux de télécommunication à large bande 
 Message relatif à l'initiative populaire «pour des véhicules plus respectueux des per-

sonnes» 
 Message relatif à la modification de la loi fédérale concernant l'utilisation de l'impôt 

sur les huiles minérales à affectation obligatoire: (financement spécial du trafic aé-
rien) 

 
 

 
 
Le 17 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le rapport stratégique sur l'avenir 
des réseaux d'infrastructure nationaux en 
Suisse, qui présente pour la première fois une 
synthèse de tous les réseaux nationaux dans 
les domaines des transports, de l'approvision-
nement en énergie et des télécommuni-
cations. La Suisse dispose aujourd'hui d'un 
réseau d'infrastructure bien rodé et de très 
bonne qualité, qui contribue de manière 
importante à la compétitivité du pays et à sa 
cohésion. Ce réseau va toutefois être soumis à 
des pressions accrues ces vingt prochaines 
années, en particulier parce qu'il faudra faire 
face à une demande croissante. Les 
infrastructures financées par des fonds 
publics (rail et route) ne pourront se passer 
d'un financement garanti sur le long terme. 
Ainsi, dans un avenir proche, il sera 
nécessaire d'augmenter les recettes afin de 
couvrir les dépenses, en forte croissance, pour 
l'exploitation, l'entretien et le maintien de 
l'appareil de production, et ce, même si des 
priorités sont fixées selon les projets. 

Le 20 octobre 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le programme d'action «Via sicura», qui 
a pour but de renforcer la sécurité routière. 
Les mesures proposées dans ce programme 
visent à une meilleure application des pres-
criptions routières et à la suppression des 
principaux facteurs d'accident. Le programme 
se double d'un volet important sur la préven-

tion. Son objectif se résume ainsi: seuls des 
conducteurs bien formés, capables de condui-
re et possédant les aptitudes requises à cette 
fin sont autorisés à prendre le volant; les véhi-
cules à leur disposition sont sûrs, et les routes 
sont aménagées en tenant compte du risque 
d'erreur humaine. 

Deux consultations, l'une relative à Rail 2030 
et l'autre à un deuxième volet de mesures anti-
bruit du réseau ferroviaire, n'ont pas pu être 
conduites selon le calendrier prévu. En effet, 
d'après l'audit du réseau CFF, étant donné la 
croissance des dépenses nécessaires à l'ex-
ploitation, à l'entretien et au maintien de l'ap-
pareil de production de l'infrastructure ferro-
viaire dans son ensemble (CFF et réseaux pri-
vés), il faut d'en repenser le financement (y 
compris pour l'aménagement du réseau). 
L'élaboration de propositions correspondant à 
ces nouvelles données, qui a été confiée au 
groupe de travail interdépartemental sur le 
financement de l'infrastructure ferroviaire, 
explique ce retard. De plus, un contre-projet 
sera présenté à l'initiative populaire «Pour les 
transports publics», déposée le 6 septembre 
2010; il contiendra des aménagements plus 
importants de l'infrastructure ferroviaire (Rail 
2030) et prévoit, si nécessaire, des mesures 
anti-bruit supplémentaires. Il conviendra par 
ailleurs de garantir sur le long terme le finan-
cement de l'exploitation, de l'entretien et du 
maintien de l'appareil de production. 



57 

La réforme des chemins de fer est un proces-
sus permanent. En 2005, les Chambres fédé-
rales ont chargé le Conseil fédéral de scinder 
les différents éléments de la réforme en plu-
sieurs lots, puis de les soumettre au Parle-
ment sous cette nouvelle forme. La première 
partie de la réforme des chemins de fer 2 (ré-
vision des actes normatifs relatifs aux trans-
ports publics) est entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2010. Elle contient les éléments les 
moins controversés du projet, notamment 
l'égalité de traitement des entreprises de 
transport. Le message relatif à la deuxième 
partie de la réforme des chemins de fer 2 a 
été approuvé par le Conseil fédéral le 20 oc-
tobre 2010. Il porte sur l'interopérabilité, l'ex-
tension des pouvoirs de la Commission d'arbi-
trage dans le domaine des chemins de fer et 
le financement des frais de mise à disposition 
des services de protection. De plus, comme 
demandé par la Commission des transports 
du Conseil national, il réglemente la mise au 
concours du transport de voyageurs par bus. 

Dans son message du 23 juin 2010 sur le 
financement de l'infrastructure ferroviaire 
suisse et sur la convention sur les prestations 
entre la Confédération suisse et la Société 
anonyme des Chemins de fer fédéraux (CFF), 
le Conseil fédéral demande pour les années 
2011 et 2012 un montant total de 4,542 mil-
liards de francs sous la forme de contributions 
d'exploitation et d'investissement. Le montant 
annuel prévu initialement par la Confédération 
est ainsi majoré d'environ 165 millions de 
francs pour CFF infrastructure et de 45 mil-
lions de francs pour l'infrastructure des che-
mins de fer privés. Le Conseil fédéral tient 
ainsi compte des besoins accrus annoncés 
par les entreprises concernées pour le main-
tien de la qualité des infrastructures. Cette 
augmentation de fonds consentie par le 
Conseil fédéral sera compensée par le fait que 
la part des recettes nettes de la RPLP qui re-
vient à la Confédération ne sera pas reversée 
intégralement dans le fonds FTP pour les an-
nées 2011 et 2012. 

Dans un rapport sur l'évaluation du marché 
des télécommunications, le Conseil fédéral a 
constaté le 17 septembre 2010 qu'il existait 
des lacunes à combler, mais aussi qu'il 

convenait de saluer la qualité de l'approvision-
nement et le dynamisme des investissements 
dans le développement des réseaux à large 
bande. Vu la situation, la sécurité juridique ne 
devrait pas être menacée par un projet de 
révision de la loi sur les télécommunications. 
Le Conseil fédéral donne la priorité à la créa-
tion d'un contexte stable, dans lequel les ac-
teurs de ce marché continueront, par leurs 
propres moyens, d'approvisionner la Suisse en 
services à la pointe du progrès. Il ne relâchera 
cependant pas sa surveillance sur ce marché 
et se réserve le droit d'appliquer des mesures 
de régulation pour le cas où les tendances 
observées devraient ralentir ou poser des pro-
blèmes de concurrence. 

Conformément à sa décision du 20 janvier 
2010, le Conseil fédéral propose de rejeter 
l'initiative populaire «pour des véhicules plus 
respectueux des personnes» et soumet au 
Parlement un contre-projet indirect, plus exi-
geant que l'initiative en matière de réduction 
des émissions de carbone, sous la forme d'une 
révision partielle de la loi sur le CO2: ce projet 
prévoit ainsi un abaissement des émissions 
moyennes à 130 grammes de CO2 par km 
pour toutes les nouvelles voitures de tourisme. 
Ce plafonnement est conforme au projet de 
l'Union européenne. Les nouvelles dispositions 
devraient entrer en vigueur en 2012. Si elles 
ne suffisent pas à atteindre le but visé, cons-
tructeurs et importateurs seront sanctionnés 
financièrement pour chaque gramme supplé-
mentaire. Quant à l'amélioration de la sécurité 
routière et à la limitation des émissions de 
particules fines, elles peuvent être réalisées 
sans l'initiative. 

Conséquence de la votation populaire du 
29 novembre 2009, le produit de l'imposition 
du kérosène peut désormais être affecté à 
l'aviation. Dans son message du 17 septembre 
2010, le Conseil fédéral propose d'affecter les 
fonds à raison d'une moitié pour des contribu-
tions visant à promouvoir la sécurité technique 
et à raison d'un quart respectivement pour des 
contributions aux mesures de protection de 
l'environnement et de prévention des attentats 
terroristes.
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2 Garantir la sécurité 

 
En 2010, l'approbation du Rapport sur la politique de sécurité de la Suisse a sans nul doute 
constitué, dans la perspective de notre politique sécuritaire en général, le point majeur de l'activi-
té du Conseil fédéral pour sa deuxième ligne directrice. Ce rapport décrit l'évolution de la politi-
que de sécurité au cours des dix dernières années, analyse le contexte de la politique sécuritaire 
dans lequel se trouve la Suisse, fixe les grandes lignes de cette politique pour les prochaines 
années et en esquisse les changements de cap éventuels. La politique de défense a été marquée 
par des thématiques telles que la décision de principe concernant l'acquisition de biens d'arme-
ment et l'ajournement du remplacement d'une partie de la flotte des Tiger, mais aussi la publica-
tion, pour la première fois, d'un rapport sur l'armée. La révision de la loi sur l'armée, enfin, devrait 
permettre de s'assurer que les personnes qui présentent un danger pour leur entourage ne puis-
sent suivre de formation militaire. 

En matière de coopération internationale, des points de vue de la justice et de la police, les 
principaux chantiers ont été la traite des êtres humains (convention du Conseil de l'Europe), la 
protection des témoins (bases légales) et la cybercriminalité (convention du Conseil de l'Europe). 
En second lieu venaient des dossiers qui occupent le terrain politique depuis plusieurs années: 
des décisions ont été prises sur les accords d'association à Schengen, concernant plus 
précisément la participation suisse au Fonds pour les frontières extérieures, la reprise du code 
des visas de l'Union européenne dans le droit national et un premier accord Dublin avec l'Autriche 
(modalités de la coopération bilatérale dans le cadre du règlement Dublin). Pour compléter ces 
instruments, un accord de partenariat migratoire a été conclu, avec pour but de faciliter le retour 
des personnes frappées de l'obligation de quitter le territoire. 

Plusieurs textes normatifs ont été approuvés sur différents aspects du domaine de la sécurité: il 
s'agit de la loi fédérale instituant des mesures visant au maintien de la sûreté intérieure (LMSI), 
de la loi fédérale sur la surveillance de la correspondance par poste et télécommunication 
(LSCPT), de la loi fédérale sur la protection de la population et sur la protection civile (LPPCi) et du 
code pénal (modification du régime des sanctions et harmonisation des peines). 

 

Objectif 5: Prévenir et combattre la violence et la criminalité 

 Résultats de la consultation relative à la nouvelle loi sur la police de la Confédération 
 Résultats de la consultation relative à la ratification de la Convention du Conseil de 

l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains et aux dispositions légales ré-
gissant la protection extraprocédurale des témoins 

 Message relatif à la révision partielle de la loi fédérale instituant des mesures visant 
au maintien de la sûreté intérieure (LMSI) 

 Procédure de consultation relative à la modification de la loi fédérale sur la surveil-
lance de la correspondance par poste et télécommunication (LSCPT) 

 Consultation relative à la révision de la partie générale du code pénal (régime des 
sanctions) 

 Consultation relative à la révision de la partie spéciale du code pénal (harmonisation 
des peines) 

 
 

 
La nouvelle loi sur la police de la Confédéra-
tion doit permettre d'épurer le droit fédéral en 

matière de police tout en créant une base juri-
dique qui assure une meilleure vue d'ensem-
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ble et une plus grande transparence pour ce 
qui est de la répartition des tâches policières 
qui incombent à la Confédération. Le projet de 
révision permet en outre de préciser certains 
articles, de combler les lacunes constatées et 
de créer de nouvelles dispositions, en particu-
lier sur les plans de la coopération policière 
internationale et de la délégation de tâches à 
des entreprises de sécurité privées. Le Conseil 
fédéral n'a pas pu prendre connaissance des 
résultats de la consultation sur l'exercice 
2010: les avis étant fortement divergents, il a 
fallu plus de temps que prévu pour évaluer les 
résultats et définir la suite. 

Le 17 novembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le message concernant l'approba-
tion et la mise en œuvre de la Convention du 
Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite 
des êtres humains et la loi fédérale sur la pro-
tection extraprocédurale des témoins. La 
convention du 16 mai 2005 a pour but de 
lutter contre toutes les formes de traite des 
êtres humains, qu'elles soient nationales ou 
transnationales. Signée par la Suisse le 8 sep-
tembre 2008, elle fixe des normes minimales 
dans les domaines du droit pénal, de l'aide 
aux victimes, du droit des étrangers et de la 
protection des témoins. Elle prévoit en outre 
un mécanisme de contrôle indépendant, exer-
cé par un comité d'experts. Quant à la loi sur 
la protection extraprocédurale des témoins, 
elle vise à protéger les témoins en danger en 
dehors des actes de procédure proprement 
dits, y compris après le procès, si besoin est. Il 
est prévu ainsi d'instituer un service central de 
protection des témoins à l'échelon fédéral, 
avec le conseil et le soutien des cantons. 

Le 27 octobre 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message relatif à la révision partielle 
de la loi fédérale instituant des mesures visant 
au maintien de la sûreté intérieure. Le projet a 
été remanié après avoir été renvoyé par les 
Chambres fédérales. Par rapport au message 
initial, il renonce notamment à l'utilisation de 
moyens spéciaux d'acquisition d'informations 
(notamment observation en des lieux non li-
brement accessibles). Pour ce qui est des 
autres points du projet, il s'agit d'une part 
d'actualiser les réglementations qui ont fait 

leurs preuves à l'échelon de l'ordonnance, p. 
ex. celles relatives à l'aperçu de la situation 
lors d'événements sensibles en termes d'en-
gagements de police de sûreté, et d'autre part 
de poursuivre et d'ancrer formellement dans la 
loi les mesures et les activités en cours. 

Le 19 mai 2010, le Conseil fédéral a ouvert la 
procédure de consultation relative à la loi fé-
dérale sur la surveillance de la correspondan-
ce par poste et télécommunication (LSCPT). 
Celle-ci doit être adaptée à l'état actuel de la 
technique pour éviter que les délinquants pré-
sumés n'échappent à la surveillance des auto-
rités de poursuite pénale en utilisant les tech-
nologies les plus récentes. La LSCPT règle 
expressément les communications par Inter-
net, donc aussi le courrier électronique et la 
téléphonie en ligne. Le Conseil fédéral, animé 
par la volonté de permettre à l'avenir la surveil-
lance des délinquants présumés, ne vise pas à 
multiplier les contrôles, mais à en accroître 
l'efficacité. En outre, la loi contient désormais 
de nouvelles dispositions en matière de pro-
tection des données. 

Le 30 juin 2010, le Conseil fédéral a ouvert la 
procédure de consultation sur la révision de la 
partie générale du code pénal, du code pénal 
militaire et du droit pénal des mineurs, no-
tamment dans le but d'apporter les correctifs 
suivants au régime des sanctions: suppression 
de la priorité donnée aux peines pécuniaires 
par rapport aux peines privatives de liberté de 
moins de six mois, suppression du sursis pour 
l'exécution des peines pécuniaires et du travail 
d'intérêt général, réintroduction de l'expulsion 
judiciaire et enfin, en droit pénal des mineurs, 
relèvement de l'âge limite de 22 à 25 ans pour 
l'exécution d'une mesure. 

Le 8 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
ouvert la procédure de consultation sur la révi-
sion de la partie spéciale du code pénal. 
L'harmonisation des peines vise à fournir aux 
juges des instruments de répression moins 
rigides qu'aujourd'hui, qui leur laisseront une 
marge d'appréciation suffisante. Le projet pré-
voit par ailleurs d'abroger certaines disposi-
tions pénales. 
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Objectif 6: Renforcer la coopération internationale en matière de justice et 

de police 

 Conclusion d'accords internationaux dans le cadre de Schengen/Dublin 
 Message concernant la ratification de la Convention du Conseil de l'Europe sur la cy-

bercriminalité 
 Conclusion d'accords internationaux de partenariats en matière de migration 
 
 

 
 
Dans le courant de l'année 2010, le 
développement de l'acquis de Schengen a fait 
l'objet de plusieurs décisions de la part du 
Conseil fédéral. 
Le 24 février 2010, il a approuvé le message 
concernant le Fonds pour les frontières 
extérieures. Il s'agit d'un fonds de solidarité 
visant à soutenir financièrement les Etats 
membres de Schengen qui, en raison de la 
longueur de leurs frontières terrestres et 
maritimes, sont appelés à supporter des coûts 
élevés pour assurer la protection des 
frontières extérieures. Ce fonds a pour but 
d'améliorer la protection de ces frontières et 
de faire obstacle à l'immigration clandestine. 
Les Etats Schengen peuvent le solliciter pour 
financer les actions qu'ils prévoient de mettre 
en œuvre. Toujours le 24 février 2010, le 
Conseil fédéral a décidé de signer et 
d'appliquer à titre provisoire l'accord 
complémentaire par lequel sont réglées les 
contributions financières que la Suisse doit 
verser au Fonds pour les frontières 
extérieures. Les autres bases légales relatives 
à ce fonds sont également appliquées à titre 
provisoire. 
Le deuxième objet concerne les dispositions 
relatives à la mise en œuvre du code des visas 
de l'UE. Approuvées par le Conseil fédéral le 
12 mars 2010, elles sont concrétisées en 
droit national par voie d'ordonnance. Une 
politique commune en matière de visas 
présuppose un espace commun sans 
contrôles aux frontières intérieures. Le code 
des visas fixe les procédures et les conditions 
requises pour l'octroi des visas de transit ou 
de court séjour (3 mois au maximum) valable 
sur le territoire des Etats membres de l'espace 
Schengen. 
En troisième lieu vient l'accord Dublin avec 
l'Autriche, premier du genre à avoir été signé 

par la Suisse. Par cet accord daté du 21 juin 
2010, les deux Etats s'engagent à respecter 
les modalités concrètes liées à l'application du 
règlement Dublin (notamment délais de 
traitement des dossiers plus courts et 
transferts dans le cadre des procédures 
Dublin). L'accord réglemente également les 
transferts directs par voie terrestre, qui 
permettent des gains d'efficacité et des 
économies considérables lorsqu'ils impliquent 
des Etats voisins. Le règlement Dublin de l'UE, 
appliqué par la Suisse au titre de son accord 
d'association à Dublin, fixe les critères et les 
procédures qui permettent de déterminer l'Etat 
membre compétent pour l'examen d'une 
demande d'asile déposée par les 
ressortissants d'un Etat tiers. 

Le Conseil fédéral a approuvé le 18 juin 2010 
le message concernant la ratification de la 
Convention du Conseil de l'Europe sur la cy-
bercriminalité. Par cette convention, les Etats 
parties s'obligent à adapter leurs lois aux défis 
posés par les nouvelles technologies de l'in-
formation. Le but est d'harmoniser les droits 
pénaux de ces Etats en les obligeant à sanc-
tionner notamment la fraude et la falsification 
informatiques, le vol de données et l'introduc-
tion illicite dans un système informatique pro-
tégé, mais aussi la pornographie enfantine et 
la violation des droits d'auteur sur Internet. La 
Suisse satisfait largement aux exigences de la 
convention, de sorte que sa mise en œuvre 
entraîne de simples adaptations ponctuelles 
du code pénal et de la loi sur l'entraide pénale 
internationale. 

Le 3 février 2010, le Conseil fédéral a approu-
vé un protocole d'entente (texte juridiquement 
non contraignant) pour un accord de réadmis-
sion avec le Kosovo. Le 5 novembre 2010, 
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c'est avec le Nigeria qu'un tel protocole d'en-
tente est paraphé, les négociations entre les 
experts ayant été conclues. La signature de ce 
texte doit toutefois être approuvée par le 
Conseil fédéral. Les accords de réadmission 
avec la Bosnie-Herzégovine et la Serbie en 
sont au stade de la mise en œuvre. Le Conseil 

fédéral entend ainsi améliorer la coopération 
dans le domaine migratoire et faciliter le retour 
des personnes frappées de l'obligation de quit-
ter le territoire suisse. Cette coopération repo-
se sur un partenariat, avec pour but d'instau-
rer une situation où les deux parties sont ga-
gnantes. 

 

  



62 

Objectif 7: Mettre en œuvre la politique de sécurité 

 Adoption du rapport sur la politique de sécurité de la Suisse 
 Message relatif à l'ouverture d'un crédit-cadre pour la poursuite de l'appui accordé 

aux trois centres de Genève, au titre de mesures de promotion civile de la paix, et 
des activités de sécurité annexes 

 Décision concernant le remplacement d'une partie de la flotte des Tiger 
 Message concernant la révision partielle de la loi fédérale sur la protection de la po-

pulation et la protection civile 
 Rapport sur l'armée 2010 
 Modification de la loi sur l'armée et l'administration militaire: entrée en vigueur et or-

donnances d'exécution 
 
 

 
 
Le 23 juin 2010, le Conseil fédéral a adopté le 
nouveau rapport sur la politique de sécurité de 
la Suisse. Ce rapport fixe les lignes directrices 
qui permettront, ces prochaines années, 
d'aménager la politique de sécurité du pays. 
L'intensification et l'amélioration de la collabo-
ration entre les organes de sécurité de la 
Confédération et ceux des cantons figurent 
parmi les thèmes majeurs de ce rapport. A cet 
effet, il prévoit la création d'un réseau national 
de sécurité. La collaboration avec d'autres 
Etats ou organisations internationales doit 
également contribuer à renforcer la sécurité 
de la Suisse et de sa population. Le nouveau 
rapport décrit l'évolution qu'a connue la politi-
que de sécurité ces dix dernières années et 
analyse la situation de la Suisse dans ce 
contexte. Les quelques corrections qui y ont 
été apportées ont pour but d'optimiser encore 
l'interaction des divers instruments de la poli-
tique de sécurité et, dès lors, de les rendre 
plus efficaces. Quant à la promotion militaire 
de la paix, le rapport stipule que la Suisse doit 
accroître son effort pour fournir des presta-
tions de qualité et se concentrer sur un nom-
bre limité de domaines pour lesquels elle dis-
pose de bonnes capacités et où la demande 
internationale est forte. 

Dans un monde multipolaire et interconnecté, 
il est plus que jamais nécessaire pour un pays 
d'avoir une politique de paix et de sécurité 
fondée sur la coopération. C'est pourquoi le 
Conseil fédéral souhaite renouveler le soutien 
de la Confédération au Centre de politique de 
sécurité, au Centre international de déminage 
humanitaire et au Centre pour le contrôle dé-

mocratique des forces armées. Il a approuvé le 
message correspondant le 17 novembre 
2010. Les budgets du Centre de recherche sur 
la politique de sécurité de l'EPF de Zurich et 
des projets de coopération du DDPS, jusqu'ici 
compris dans le même crédit-cadre, feront 
désormais l'objet d'une demande séparée et 
ne figureront plus dans ce message. En 
conséquence, le message concernant un cré-
dit-cadre pour la poursuite du soutien au Cen-
tre de recherche sur la politique de sécurité a 
été approuvé par le Conseil fédéral le 24 no-
vembre 2010. Une petite partie de ce crédit-
cadre sera consacrée au soutien ponctuel de 
projets de coopération destinés à la promotion 
civile de la paix. 

Le 25 août 2010, le Conseil fédéral a confirmé 
la décision de principe relative à l'acquisition 
en vue du remplacement partiel des 54 avions 
de combat obsolètes Tiger F-5. Étant donné 
qu'il n'est pas possible de compter sur des 
crédits supplémentaires en raison de la situa-
tion financière de la Confédération, d'une part, 
et que les ressources disponibles doivent ser-
vir à combler les autres lacunes de l'armée, 
d'autre part, le Conseil fédéral a décidé 
d'ajourner le remplacement des Tiger au plus 
tard à 2015. Parallèlement, le DDPS et le DFF 
ont été chargés d'élaborer un modèle de fi-
nancement d'ici à fin 2011. 

Le message concernant la révision partielle de 
la loi fédérale sur la protection de la 
population et la protection civile a été adopté 
par le Conseil fédéral le 8 septembre 2010. Le 
système coordonné de protection de la 
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population a prouvé son efficacité à plusieurs 
reprises, notamment lors des crues des 
dernières années. Cependant, au fil de la mise 
en œuvre, des améliorations se sont révélées 
souhaitables dans certains domaines. La 
révision partielle de la LPPCi permet de limiter 
la durée totale des engagements dans la 
protection civile à 40 jours par an et par 
personne astreinte, dont trois semaines au 
maximum pour des interventions en faveur de 
la collectivité. Par ailleurs, on ne construira 
plus de nouveaux abris que dans les 
immeubles d'habitation d'une certaine taille. 
Parallèlement, le montant maximal de la 
contribution de remplacement sera fortement 
réduit. 

Le 1er octobre 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le rapport sur l'armée 2010, nouvelle 
étape dans le cadre du débat sur la politique 
de sécurité. Le modèle de base esquissé dans 
ce rapport prévoit 80'000 militaires et corres-
pond aux directives en matière de politique 
des finances du Conseil fédéral, avec un pla-
fond des dépenses fixé à 4,4 milliards de 
francs (auxquels s'ajoutera une éventuelle 

compensation du renchérissement). Le rapport 
met aussi en lumière les lacunes qui subsis-
tent dans divers domaines, notamment au 
niveau de l'équipement, de l'informatique et de 
la logistique, et propose des mesures pour les 
combler. 

Le 3 décembre 2010, le Conseil fédéral a dé-
cidé de faire entrer en vigueur au 1er janvier 
2011 les modifications de la loi sur l'armée et 
l'administration militaire et les ordonnances 
d'exécution s'y rapportant. Les modifications 
de la loi ont été concrétisées surtout dans le 
domaine de l'administration de l'armée et avec 
des mesures différenciées en cas de non-
recrutement et d'exclusion de l'armée. Ainsi, 
les jeunes Suisses condamnés pour un crime 
et que l'armée ne peut donc pas accepter ne 
prendront dorénavant plus part au recrute-
ment. Cette mesure vise à empêcher que des 
personnes qui représentent un danger poten-
tiel pour leur entourage puissent suivre l'ins-
truction militaire. 
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3 Renforcer la cohésion sociale 

 
En 2010, l'activité du Conseil fédéral dans ce domaine s'est concentrée, au chapitre de la politi-
que familiale, sur le financement de l'accueil extra-familial pour enfants (message) et sur la prise 
en charge extrafamiliale d'enfants (consultation). Au chapitre de la politique sociale, l'accent a été 
mis sur la 6e révision de l'AI (deuxième train de mesures) et sur le message relatif à l'amélioration 
de la mise en œuvre de l'AVS. Un large éventail de sujets relevant du domaine de la santé a aussi 
été traité au cours de l'année sous revue, notamment la révision totale de la loi sur les épidé-
mies, le Programme national VIH et autres infections sexuellement transmissibles, la création 
d'un registre national du cancer et le rapport sur la stratégie de vaccination après la pandémie de 
grippe. Au chapitre de la politique migratoire, la révision partielle de la loi sur l'asile a été au cen-
tre des préoccupations, l'objectif étant d'accélérer les procédures d'asile dans leur ensemble et 
de les organiser de manière plus efficace. Au chapitre de la politique sociétale, la réglementation 
contestée relative à l'assistance organisée au suicide au niveau fédéral a focalisé l'attention; 
enfin, l'année sous revue a aussi été marquée par l'approbation de projets consacrés à la préven-
tion de la violence des jeunes, au renforcement des droits de l'enfant, aux activités extrascolaires 
pour les jeunes et à l'encouragement du sport. 

 

Objectif 8: Développer une politique cohérente de la famille 

 Message relatif à la prolongation du financement du programme d'impulsion en fa-
veur de l'accueil extra-familial pour enfants 

 Création d'un registre national des allocations familiales 
 Message relatif à la révision partielle du code civil (autorité parentale conjointe) 
 Consultation relative à l'ordonnance sur la prise en charge extrafamiliale d'enfants 

(OPEE) 
 
 

 
 
Le 17 février 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé un message proposant de prolonger de 
quatre ans, soit jusqu'au 31 janvier 2015, la 
durée de validité de la loi fédérale sur les ai-
des financières à l'accueil extra-familial pour 
enfants. Il convient de recentrer le programme 
d'impulsion sur le domaine où l'intervention de 
la Confédération apparaît le plus nécessaire, 
soit l'accueil extra-familial des enfants d'âge 
préscolaire. Une étude d'évaluation a fait res-
sortir la pérennité des structures d'accueil 
créées avec des aides financières. L'incitation 
financière s'est révélée être un instrument 
efficace pour encourager la création de nou-
velles places d'accueil. En l'espace de sept 
ans, 25'000 nouvelles places ont en effet été 
créées avec le soutien de la Confédération, ce 
qui représente un accroissement de l'offre de 
plus de 50%. Etant donné que la subvention 

sert à donner une impulsion et que la Confé-
dération ne peut pas s'engager à long terme 
pour des raisons inhérentes au fédéralisme et 
à la politique budgétaire, il s'agit en l'occurren-
ce de la dernière prolongation; la subvention 
ne sera pas reconduite au-delà du 31 janvier 
2015. 

En créant un registre des allocations familia-
les, la Confédération veut empêcher qu'il soit 
possible de percevoir plusieurs allocations 
pour un même enfant. Après que le Parlement 
eut complété en ce sens la loi fédérale sur les 
allocations familiales (LAFam), le Conseil fédé-
ral a approuvé, le 8 septembre 2010, la modi-
fication correspondante de l'ordonnance sur 
les allocations familiales. Depuis son entrée 
en service au début de 2011, le registre cons-
titue la plateforme d'information centrale 
concernant les allocations familiales. Il facilite 
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aux organes d'exécution l'application de la 
LAFam, il établit la transparence sur les alloca-
tions familiales versées et il fournit des infor-
mations à la Confédération et aux cantons. 
Seuls les organes d'exécution et leurs autori-
tés de surveillance ont un accès intégral au 
registre. 

L'autorité parentale conjointe deviendra la 
règle, quel que soit l'état civil des parents. Le 
Conseil fédéral n'a toutefois pas pu approuver 
en 2010 le message en la matière relatif à la 
révision partielle du code civil, car il s'agit de 
d'inclure dans le projet et d'y régler les droits 
et les devoirs des parents d'une façon plus 
globale. 

Le 17 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
mis en consultation une deuxième fois, après 
l'avoir retravaillé, le projet d'ordonnance sur la 
prise en charge extrafamiliale d'enfants 
(OPEE). Il y est question d'accorder aux parents 
davantage de responsabilités dans la prise en 
charge des enfants hors du foyer familial, mais 
aussi de permettre à un plus grand nombre de 
personnes de garder des enfants sans autori-
sation. Certaines dispositions de la première 
mouture du projet, avant tout celles consa-
crées à l'accueil de jour, jugées trop tatillon-
nes, avaient fait l'objet de nombreuses criti-
ques. 
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Objectif 9: Réformer les assurances sociales et assurer leur pérennité 

 Message relatif à la 6e révision de l'AI, deuxième train de mesures 
 Création du Fonds de compensation de l'AI 
 Décision sur les grandes lignes de la 12e révision de l'AVS 
 Relèvement du taux de cotisation dans le régime des allocations pour perte de gain 
 Rapport sur la transparence dans la prévoyance professionnelle 
 
 

 
 
Le 23 juin 2010, le Conseil fédéral a ouvert la 
consultation relative au deuxième volet de la 
6e révision de l'AI (AI; révision 6b). La 
6e révision de l'AI a pour objectif de garantir 
l'assainissement durable de l'assurance, no-
tamment en réduisant les dépenses. Son 
deuxième volet doit permettre d'équilibrer 
complètement les comptes de l'assurance et 
de rembourser ses dettes envers l'AVS, ce qui 
devrait être possible d'ici à 2028. Les mesures 
prévues garantiront la stabilité financière de 
l'assurance à la fin de la période de relève-
ment de la TVA, soit dès 2018. Les mesures 
envisagées, dont l'entrée en vigueur est pré-
vue pour 2015, renforceront la prévention et 
la réadaptation professionnelle et permettront 
de notables économies. Le message en la 
matière n'a toutefois pas pu être approuvé en 
2010, car l'évaluation des résultats de la 
consultation, qui s'est achevée à la mi-octobre 
2010, et leur intégration dans le projet ne 
sont toujours pas terminées. 

Le 3 novembre 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé la modification de l'ordonnance 
concernant l'administration du Fonds de com-
pensation de l'AVS. Il a ainsi arrêté la procédu-
re qui a permis la création, le 1er janvier 2011, 
d'un Fonds autonome pour l'AI, alimenté par la 
partie des recettes de la TVA dévolue à l'AI. 

Après l'échec définitif de la 11e révision de 
l'AVS au Parlement, il n'a plus été possible de 
préparer comme prévu, durant l'année sous 
revue, les décisions sur les grandes lignes de 
la 12e révision de l'AVS. Le Conseil fédéral a 
néanmoins approuvé le message sur l'amélio-
ration de la mise en œuvre de l'AVS le 
3 décembre 2010. Cette modification d'ordre 

technique de la loi apportera dans la mise en 
œuvre de l'assurance des améliorations que 
personne ne conteste et qui sont en suspens 
depuis des années. Leur entrée en vigueur est 
prévue pour 2012 déjà. Dans le courant de 
l'année 2011, le Conseil fédéral entend en 
outre préparer les bases d'une réforme en 
profondeur de l'AVS en vue, d'une part, de 
résoudre les problèmes financiers attendus à 
moyen terme en raison de l'évolution démo-
graphique et, d'autre part, de moderniser l'ap-
plication de l'assurance. L'adaptation de la 
prévoyance vieillesse à l'évolution démogra-
phique est nécessaire pour garantir la stabilité 
de l'AVS à moyen terme. 

Le 18 juin 2010, le Conseil fédéral a décidé de 
faire passer le taux de cotisation des alloca-
tions pour perte de gain (APG) de 0,3% à 0,5% 
du 1er janvier 2011 à la fin de l'année 2015. 
Ce relèvement est supporté à parts égales par 
les employeurs et par les salariés. On répond 
ainsi à l'augmentation des dépenses due à 
l'allocation de maternité tout en garantissant 
que le régime des APG continuera de verser 
ses prestations. Les réserves du fonds APG 
sont actuellement inférieures au minimum 
légal, soit la moitié des dépenses annuelles. 

Le rapport sur la transparence dans la pré-
voyance professionnelle n'a pas pu être ap-
prouvé comme prévu, car la question de la 
transparence dans le rapport 2011 sur la pré-
voyance professionnelle doit être traitée dans 
son intégralité, si bien qu'il n'a pas paru oppor-
tun de traiter la question de la transparence 
dans un rapport distinct supplémentaire. 
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Objectif 10: Endiguer les coûts de la santé – promouvoir la santé 

 Message relatif à la révision totale de la loi sur les épidémies 
 Approbation du programme national VIH et sida 2011–2015 
 Résultats de la consultation relative à la révision de la loi sur les produits thérapeuti-

ques 
 Rapport sur les mesures destinées à protéger les données des patients et les assu-

rés 
 Rapport, assorti d'un plan directeur, sur une politique cohérente en matière de dé-

pendances 
 Elaboration de dispositions légales concernant l'enregistrement du cancer (registre 

du cancer) 
 Rapport sur la stratégie de vaccination de la Suisse 
 
 

 
 
Le Conseil fédéral a approuvé le message 
relatif à la loi sur les épidémies (LEp) le 
3 décembre 2010. La révision totale de la LEp 
vise à mieux répondre à la survenue de nou-
velles épidémies et à mieux coordonner les 
responsabilités entre la Confédération et les 
cantons. Grâce à cette révision, l'identification, 
la surveillance, la prévention et la lutte contre 
les maladies transmissibles aux conséquen-
ces graves en matière de santé publique ga-
gneront en efficience et en efficacité. La 
Confédération assumera un rôle de leader en 
définissant les axes stratégiques et les objec-
tifs nationaux. Lors de situations particulières 
ou exceptionnelles, un organe d'intervention 
sera mis en place. De plus, des mesures des-
tinées à augmenter la protection de la santé 
seront définies. Enfin, la collaboration avec 
l'étranger sera mieux adaptée au Règlement 
sanitaire international. 

Le 24 novembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le Programme national VIH et autres 
infections sexuellement transmissibles 2011–
2017 (PNVI). Le programme poursuit le travail 
mené jusque-là en se fondant sur les connais-
sances récentes: pour la première fois, il intè-
gre d'autres infections sexuellement transmis-
sibles (IST) en plus du VIH. Il met l'accent sur 
les groupes particulièrement menacés ainsi 
que sur les personnes déjà infectées et leurs 
partenaires. Il a pour objectif principal de ré-
duire significativement le nombre de nouveaux 
cas de VIH et d'autres IST, et d'éviter des sé-
quelles néfastes pour la santé. 

Le 8 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
décidé que la révision anticipée de la loi sur 
les produits thérapeutiques (LPTh, 1re étape) 
ainsi que les ordonnances y afférentes entre-
raient en vigueur le 1er octobre 2010. En Suis-
se, le régime de l'autorisation de mise sur le 
marché s'applique par défaut: cela signifie que 
tous les médicaments doivent être examinés 
par les autorités. La LPTh garantit que seuls 
des médicaments de qualité, sûrs et efficaces 
sont distribués en Suisse. Les possibilités de 
fabriquer des médicaments dispensés d'auto-
risation de mise sur le marché ont été large-
ment étendues à la faveur de la révision: l'ob-
jectif de cette réglementation favorisant l'ap-
provisionnement est de mieux pouvoir réagir 
aux pénuries de médicaments rencontrées par 
les hôpitaux. La consultation prévue pour la 
deuxième étape de la révision de la LPTh n'a 
pas pu être achevée. Le rapport de consulta-
tion a été rédigé. Compte tenu de la complexi-
té de la matière et de la diversité des avis ex-
primés, la préparation de la décision du 
Conseil fédéral sur la suite des travaux a pris 
beaucoup plus de temps que prévu. C'est 
pourquoi le Conseil fédéral ne sera en mesure 
de prendre la décision en question que dans le 
courant du premier semestre 2011. 

Le rapport sur les mesures destinées à proté-
ger les données des patients et les assurés n'a 
pas pu être approuvé comme prévu. Son éla-
boration a été stoppée parce que la rédaction 
d'un avant-projet de loi relatif à la surveillance 
de l'assurance-maladie sociale était prioritaire. 
Les travaux reprendront quand le Conseil fédé-
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ral aura approuvé le message concernant la 
loi relative à la surveillance de l'assurance-
maladie sociale. 

Le rapport, assorti d'un plan directeur, sur une 
politique cohérente en matière de dépendan-
ces, qui aurait dû être rédigé en réponse à un 
postulat, s'est révélé être une réponse inadap-
tée. En réponse à l'intervention parlementaire 
précitée, on élaborera un rapport spécial sur 
les médicaments et les «smart drugs», dont la 
rédaction a fait l'objet d'un mandat. Les don-
nées nécessaires, qui seront fournies par le 
monitorage national des dépendances, seront 
disponibles à la fin de l'année 2011; quant au 
rapport final sur lesquelles il reposera, il sera 
présenté au printemps 2012. 

Le 3 décembre 2010, le Conseil fédéral a 
chargé le département compétent d'élaborer 
un avant-projet de loi concernant l'enregistre-
ment du cancer (registre du cancer). La nou-
velle loi servira de base pour harmoniser les 
différentes législations cantonales réglemen-
tant l'enregistrement du cancer. Elle permettra 

en outre de recenser de manière complète, au 
niveau national, les nouveaux cas de maladie, 
et de collecter des données pertinentes 
concernant l'évolution du cancer. 

Le 26 mai 2010, le Conseil fédéral a transmis 
à la Commission de gestion du Conseil des 
Etats le rapport, élaboré par des experts inter-
nationaux, sur l'évaluation de la stratégie de 
vaccination de la Suisse. L'acquisition de vac-
cins dans le climat d'incertitude du début de la 
pandémie de grippe A (H1N1) était justifiée, de 
même que le nombre de doses de vaccin 
achetées. Les personnes désireuses de se 
faire vacciner ont pu le faire à temps. Des la-
cunes ont toutefois été constatées dans la 
coordination et la normalisation des plans de 
pandémie au niveau de la Confédération et 
des cantons, mais aussi dans la logistique de 
distribution des vaccins, en raison de la répar-
tition peu claire des responsabilités entre les 
autorités fédérales et les autorités cantonales. 
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Objectif 11: Promouvoir la cohésion sociale 

 Message relatif à la révision de la loi sur la nationalité 
 Message relatif à la modification de la loi sur l'asile et de la loi sur les étrangers 
 Message relatif à la révision du code pénal (assistance organisée au suicide) 
 Rapport sur l'aménagement d'une protection sociale en cas de perte de gain 
 Mesures destinées à prévenir la violence des jeunes 
 Ordonnance concernant la protection de l'enfance et de la jeunesse ainsi que les 

droits de l'enfant 
 Message relatif à la révision de la loi sur les activités de jeunesse 
 Troisième train de mesures relatif au concept pour une politique du sport en Suisse 
 Approbation des ordonnances d'application de la nouvelle législation sur le sport 
 Rapport sur les mesures susceptibles de protéger les enfants et les jeunes contre la 

violence au sein de la famille 
 Rapport intitulé «Stratégie globale de la Suisse en matière de lutte contre la  

pauvreté» 
 
 

 
 
Le Conseil fédéral n'a pas pu approuver en 
2010, comme prévu, le message relatif à la 
révision de la loi sur la nationalité, car l'éva-
luation des résultats de la consultation et le 
remaniement consécutif du projet ont pris 
plus de temps que prévu. 

Le Conseil fédéral a approuvé le message 
concernant la révision de la loi sur l'asile (LAsi) 
le 26 mai 2010. Par trop complexe et opaque, 
l'actuel système concernant la procédure de 
non-entrée en matière doit être adapté et 
simplifié, le but étant d'accélérer les procédu-
res dans leur ensemble et de les organiser de 
manière plus efficace. Désormais, la non-
entrée en matière ne concernera que les pro-
cédures Dublin, les cas de renvoi dans un Etat 
tiers sûr et les cas où le requérant ne fait pas 
valoir de motifs d'asile (p. ex. lorsqu'il se 
contente d'invoquer des motifs d'ordre médi-
cal ou économique). Les autres cas feront 
l'objet d'une procédure matérielle rapide et 
uniforme, assortie d'un délai de recours uni-
que de quinze jours (au lieu de 30 jours ac-
tuellement). Comme mesures d'accompagne-
ment destinées à améliorer la protection juri-
dique des intéressés, des contributions fédé-
rales portant sur un conseil en matière de 
procédure et d'évaluation des chances se 
substitueront à la présence d'un représentant 
des œuvres d'entraide lors des auditions. Afin 
d'éviter que la procédure ne puisse être retar-
dée de manière abusive également dans le 

cas de demandes de réexamen et de deman-
des multiples, il est essentiel d'introduire une 
nouvelle procédure rapide, qui se déroule par 
voie écrite. La révision proposée de la LAsi 
prévoit aussi de supprimer la possibilité de 
déposer une demande d'asile auprès d'une 
représentation suisse à l'étranger. Elle prévoit 
enfin, dans le souci de lutter contre les abus, 
que les personnes exposées à de sérieux pré-
judices ou craignant à juste titre de l'être au 
seul motif de l'objection de conscience ou de 
la désertion ne seront pas reconnues comme 
réfugiés en Suisse et, partant, n'y obtiendront 
pas l'asile. 

Le 17 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
pris acte des résultats de la consultation rela-
tive à une norme réglant explicitement l'assis-
tance organisée au suicide au niveau fédéral. 
La réglementation proposée qui imposait des 
devoirs de diligence aux collaborateurs des 
organisations d'assistance au suicide sera 
réexaminée; la présentation du message, pré-
vue pour la fin de l'année 2010, s'en trouvera 
retardée. On présentera en outre un arsenal 
renforcé de mesures de prévention du suicide 
et d'encouragement des soins palliatifs. 

Prévu pour la fin de l'année 2010, le rapport 
sur l'aménagement d'une protection sociale en 
cas de perte de gain n'a pas pu être présenté 
parce que les travaux préparatoires, qui se 
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sont révélés plus conséquents que prévu, 
n'ont pas pu être achevés à temps. 

Le 11 juin 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
deux programmes nationaux destinés à pré-
venir la violence des jeunes. Le premier en-
tend augmenter l'efficacité de la prévention, 
alors que le second vise à protéger les jeunes 
face aux médias. Ces deux programmes s'ins-
crivent dans la stratégie globale poursuivie 
depuis deux ans en matière de politique de 
l'enfance et de la jeunesse, stratégie qui repo-
se sur les trois piliers que sont la protection, 
l'encouragement et la participation. La Confé-
dération met à disposition 8,65 millions de 
francs pour la réalisation de ces deux pro-
grammes sur une période de cinq ans, à 
compter du mois de janvier 2011. 

Toujours le 11 juin 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé une ordonnance consacrée à la pro-
tection de l'enfance et de la jeunesse. Cette 
ordonnance contient des mesures de préven-
tion, de sensibilisation et d'information dans le 
domaine de la protection de l'enfance et de la 
jeunesse, mais aussi des mesures visant à 
renforcer les droits de l'enfant inscrits dans la 
Convention de l'ONU relative aux droits de 
l'enfant. 

Le 17 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé le message relatif à la nouvelle loi 
sur l'encouragement de l'enfance et de la jeu-
nesse (LEEJ). Celle-ci remplacera la loi actuelle 
sur les activités de jeunesse, qui est dépas-
sée. Grâce à la LEEJ, la Confédération entend 
promouvoir plus résolument les activités ex-
trascolaires novatrices et l'animation en milieu 
ouvert destinées aux enfants et aux jeunes, 
investir les ressources financières de façon 
plus ciblée, aider les cantons à développer 
leur politique de l'enfance et de la jeunesse, et 
renforcer la collaboration entre les acteurs de 
ce domaine politique. 

Les tâches et les activités de l'Office fédéral 
du sport (OFSPO) sont régies actuellement 
pour l'essentiel par la loi fédérale encoura-
geant la gymnastique et les sports, par le 
concept pour une politique du sport, par les 

trains de mesure correspondants et par le 
mandat de prestations reposant sur le modèle 
GMEB de la Confédération. Dans la perspecti-
ve de l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur 
l'encouragement du sport et de l'approbation 
du mandat de prestations 2012–2015, il est 
indiqué de regrouper et de simplifier les ins-
truments de gestion de l'OFSPO. C'est dès lors 
dans un souci de rationalisation administrative 
que le Conseil fédéral a décidé, le 3 décembre 
2010, de retirer le troisième train de mesures 
du concept pour une politique du sport pour 
l'inscrire dans le mandat de prestations 2012–
2015 de l'OFSPO. Pour garantir la continuité 
dans l'exécution, il est impératif de prolonger 
d'un an la validité de ce train de mesures, soit 
jusqu'à la fin de l'année 2011, ce qui contri-
buera à simplifier les structures et les procé-
dures dans le cadre de la mise en œuvre du 
concept. 

L'approbation prévue des ordonnances d'ap-
plication de la nouvelle législation sur le sport 
a dû être reportée étant donné que le Parle-
ment n'a pas encore mis un terme à la procé-
dure d'élimination des divergences concernant 
la nouvelle loi sur l'encouragement du sport. 
Dans les domaines qui ne font l'objet d'aucune 
contestation, les dispositions des ordonnances 
d'application sont au point. 

Le rapport sur les mesures susceptibles de 
protéger les enfants et les jeunes contre la 
violence au sein de la famille n'a pas pu être 
approuvé comme prévu, car les travaux prépa-
ratoires, qui se sont révélés plus conséquents 
que prévu, n'ont pas pu être terminés à temps. 

Le Conseil fédéral a approuvé le 31 mars 
2010 le rapport intitulé «Stratégie globale de 
la Suisse en matière de lutte contre la pauvre-
té». Pour lutter contre la pauvreté, la Confédé-
ration mise avant tout sur la réinsertion sur le 
marché du travail des personnes menacées ou 
touchées par la pauvreté. A cet effet, un ren-
forcement de la collaboration interinstitution-
nelle entre l'assurance-chômage, l'assurance-
invalidité et l'aide sociale s'impose. 
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4 Utiliser les ressources dans le respect du développe-
ment durable 

 
En 2010, l'activité du Conseil fédéral dans ce domaine s'est concentrée, pour ce qui est de la 
politique énergétique, sur la mise en œuvre systématique de la politique énergétique extérieure. 
Les principaux projets en matière de politique climatique sont l'aide financière immédiate appor-
tée au climat et les moyens financiers en faveur d'activités dans le domaine de la politique envi-
ronnementale mondiale. L'approbation du message relatif à une révision partielle de la loi sur 
l'aménagement du territoire a constitué l'objet le plus important relevant de la politique environ-
nementale. Ce projet, qui porte essentiellement sur le développement de l'urbanisation, vise à 
mieux protéger les terres cultivables, l'urbanisation devant dans son ensemble être mieux maîtri-
sée et coordonnée au niveau régional. 

 

Objectif 12: Assurer l'approvisionnement énergétique 

 Poursuite de la mise en œuvre de la politique énergétique extérieure 
 Rapport sur les taxes et redevances versées aux collectivités publiques 
 Message concernant un crédit-cadre en faveur de l'environnement mondial 
 Modification de l'ordonnance sur l'énergie (prescriptions régissant les appareils) 
 
 

 
 
Le Conseil fédéral a poursuivi la mise en œu-
vre de la stratégie pour une politique énergé-
tique extérieure de la Suisse. Le rapport de 
suivi de fin avril 2010 sur la politique énergé-
tique extérieure prévoit que la stratégie préci-
tée du Conseil fédéral sera mise à jour au 
deuxième semestre 2011. Le 13 janvier 
2010, le Conseil fédéral a en outre approuvé 
le message sur l'adhésion de la Suisse à 
l'Agence internationale pour les énergies re-
nouvelables (IRENA). Fondée en 2009 à Bonn, 
IRENA est appelée à jouer un rôle moteur 
dans le passage à une exploitation durable 
des énergies renouvelables. Il s'agit notam-
ment de proposer aux pays émergents et aux 
pays en développement des conseils axés sur 
la pratique et de les soutenir dans leurs ef-
forts visant à constituer les compétences 
techniques nécessaires et à adapter leur 
contexte politique. 

Le rapport sur les taxes et redevances versées 
aux collectivités publiques n'a pu être approu-
vé comme prévu. L'étude principale (calcul de 
la prime fédérale) réalisée par des experts 
était disponible le 4 décembre 2009. Après 

des discussions sur des questions en suspens 
au sein du groupe de suivi et dès lors que les 
assureurs privés ont déclaré pouvoir doréna-
vant aussi assurer - du moins partiellement - 
les dommages environnementaux, des études 
complémentaires se sont révélées nécessaires 
(étude complémentaire I du 12 avril 2010, 
étude complémentaire II du 6 juillet 2010, 
étude complémentaire III du 28 octobre 
2010). 

Le Conseil fédéral continue à s'engager en 
faveur de la politique environnementale et 
climatique mondiale. Il a décidé, le 23 juin 
2010, que la participation de la Suisse à l'aide 
financière immédiate s'élèverait à 140 millions 
de francs. Cette somme provient d'une part de 
la contribution suisse au Fonds pour l'environ-
nement mondial (15 millions) et d'autre part 
de moyens financiers (125 millions) que le 
Conseil fédéral a proposé d'allouer dans son 
message du 17 septembre 2010 concernant 
l'augmentation des moyens pour le finance-
ment de l'aide publique au développement, 
dans le droit fil de la décision du Conseil des 
Etats de juin 2010. En outre, le Conseil fédéral 
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a approuvé un crédit-cadre de près de 149 
millions de francs pour la période 2010 à 
2014 afin de financer des activités dans le 
domaine de la politique environnementale 
internationale. Les engagements pris dans le 
cadre de l'Accord de Copenhague sont ainsi 
respectés, et le soutien au Fonds pour l'envi-
ronnement mondial, au Fonds pour l'ozone et 
aux fonds spéciaux pour le climat est ainsi 
garanti. 

Depuis le 1er janvier 2010, des prescriptions 
plus sévères régissent la consommation 

d'électricité des appareils électroménagers, 
des appareils électroniques et des moteurs 
électriques. Une disposition transitoire autori-
sait les marchands et producteurs à écouler 
leurs stocks non conformes jusqu'à fin 2010, 
pour autant que ces derniers aient été impor-
tés ou produits en Suisse avant fin 2009. Le 
Conseil fédéral a décidé, le 10 décembre 
2010, de proroger cette disposition transitoire 
jusqu'à fin 2011. L'ordonnance sur l'énergie a 
été modifiée avec effet au 1er janvier 2011. 
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Objectif 13: Utiliser les ressources naturelles en préservant l'environnement 

 Rapport sur la stratégie nationale pour la biodiversité 
 Message relatif à une révision partielle de la loi sur l'aménagement du territoire 
 Optimisation de l'alerte et de la transmission de l'alarme (OWARNA): rapport de suivi 

et plan de mesures 2011–2018 
 Consultation sur la ratification de la Convention européenne du paysage  
 
 

 
 
Le rapport sur la stratégie nationale pour la 
biodiversité n'a pu être approuvé comme il 
avait été prévu. Un premier projet de stratégie 
a été établi sur la base des objectifs à long 
terme fixés par le Conseil fédéral. La mise au 
point au sein de l'administration s'est toutefois 
révélée plus ardue que prévu. 

Le 20 janvier 2010, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message relatif à une révision par-
tielle de la loi sur l'aménagement du territoire. 
Il oppose ainsi un contre-projet indirect à l'ini-
tiative populaire fédérale «De l'espace pour 
l'homme et la nature» (initiative pour le paysa-
ge). Le projet de révision porte essentielle-
ment sur le développement de l'urbanisation 
et vise à mieux protéger les terres cultivables. 
Outre l'utilisation mesurée du sol, il s'agit 
d'inscrire comme objectif dans la loi la sépara-
tion entre les zones à bâtir et celles non cons-
tructibles. L'aménagement se concentrera en 
outre expressément sur la création de milieux 
bâtis compacts et une meilleure utilisation des 
friches ou des surfaces sous-utilisées à l'inté-
rieur des zones constructibles existantes. Le 
projet contient des indications claires pour les 
plans directeurs des cantons en vue d'une 
meilleure gestion des surfaces bâties et d'une 
meilleure coordination au niveau régional. 

Le Conseil fédéral entend mieux protéger la 
population contre les dangers naturels. Dans 
le cadre du projet OWARNA (Optimisation de 
l'alerte et de la transmission de l'alarme en 
cas de dangers naturels), le Conseil fédéral a 
chargé les services fédéraux compétents, en 
mai 2007, de mettre en œuvre les mesures 
d'optimisation nécessaires. Le 26 mai 2010, il 
a pris connaissance du rapport de suivi 
OWARNA dressant un bilan intermédiaire de 
l'avancement de ces mesures et a décidé de 
consacrer une partie du crédit destiné à la 
protection contre les crues à des mesures 
d'optimisation de l'alerte et de la transmission 
de l'alarme en cas de dangers naturels. La 
mise en réseau des services fédéraux sera 
également renforcée en cas d'événement. Les 
mesures d'amélioration porteront notamment 
sur le système d'alerte en cas de crues. 

Le Conseil fédéral a ouvert, le 1er octobre 
2010, la consultation sur la ratification de la 
Convention européenne du paysage. A la fois 
partie de l'environnement, habitat naturel et 
capital touristique, le paysage joue un rôle de 
plus en plus important. La Convention euro-
péenne du paysage est le premier instrument 
de droit international consacré à sa préserva-
tion. 
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5 Consolider la position de la Suisse dans un monde 
globalisé 

 
En 2010, l'activité du Conseil fédéral dans ce domaine s'est concentrée, pour ce qui est de la 
politique européenne, sur des questions de fond d'une part, sur des négociations concernant la 
coopération dans des secteurs fort différents d'autre part. Au cours d'une séance spéciale, le 
Conseil fédéral a examiné divers scénarios et instruments pour la poursuite de la politique euro-
péenne de la Suisse et a pris connaissance d'un rapport sur les relations de la Suisse avec les 
agences européennes. Il a par ailleurs approuvé différents mandats de négociation avec l'UE, 
notamment dans les domaines de la navigation par satellite, de l'échange de quotas d'émission 
de CO2, de la sécurité des produits chimiques et de l'énergie. En matière de politique de dévelop-
pement, le Conseil fédéral a approuvé plusieurs projets importants, dont le message relatif à la 
participation de la Suisse aux augmentations de capital des banques multilatérales de dévelop-
pement. Il a également prorogé le crédit-cadre pour la poursuite de la coopération avec les Etats 
d'Europe de l'Est et a approuvé un message expliquant comment atteindre, d'ici à 2015, l'objectif 
de porter à 0,5% la part du revenu national brut consacrée à l'aide publique au développement. 
Par ailleurs, une nouvelle loi doit régler la restitution des valeurs patrimoniales d'origine illicite de 
personnes politiquement exposées (Lex Duvalier). En matière de droits de l'homme, le rapport sur 
les mesures de promotion civile de la paix et de renforcement des droits de l'homme ainsi que le 
rapport sur la politique extérieure de la Suisse en matière de droits de l'homme ont été intégrés 
au rapport sur la politique extérieure 2010. 

 

Objectif 14: Consolider les relations avec l'UE 

 Rapport relatif à l'évaluation des instruments de la politique européenne de la Suisse 
 Approbation d'un mandat de négociation relatif à la participation au projet Galileo 
 Approbation d'un mandat de négociation relatif à la participation au système euro-

péen d'échange de quotas d'émission de CO2 (ETS) 
 Approbation d'un mandat de négociation relatif à la coopération dans le domaine des 

produits chimiques 
 Message relatif à l'approbation de l'adaptation de l'annexe III de l'Accord sur la libre 

circulation des personnes 
 Message relatif à la révision de la loi sur les denrées alimentaires en prévision d'un 

éventuel accord dans le secteur agroalimentaire et dans le secteur de la santé 
 Message concernant l'approbation de l'Accord européen relatif au transport interna-

tional des marchandises dangereuses par voies de navigation intérieures 
 Extension du mandat de négociation relatif à un accord sur l'énergie avec l'UE 
 Approbation d'un mandat de négociation relatif à la collaboration entre les autorités 

en matière de concurrence 

 

 

 
 
Le 17 septembre 2010, Le Conseil fédéral a 
approuvé le rapport sur l'évaluation de la poli-
tique européenne de la Suisse. Il s'est appuyé 
sur le projet de ce rapport pour sa séance 
spéciale du 18 août 2010 sur la politique eu-
ropéenne, au cours de laquelle différents scé-
narios et instruments pour la poursuite de la 

politique européenne de la Suisse ont été 
examinés. A cette occasion, le Conseil fédéral 
a décidé que, pour préserver ses intérêts, la 
Suisse devait poursuivre ses relations avec 
l'UE sur la base d'accords bilatéraux sectoriels. 
Il est d'avis que cette approche permet de 
concilier les intérêts de la Suisse et de l'UE. 
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Parallèlement, le Conseil fédéral a approuvé 
un rapport sur les relations de la Suisse avec 
les agences européennes. Ce document exa-
mine les relations de la Suisse avec les agen-
ces européennes, l'importance de ces rela-
tions pour notre pays ainsi que l'influence que 
ce dernier peut avoir au sein de ces institu-
tions. De manière générale, du fait d'une 
concentration croissante des tâches au sein 
des agences de l'UE, les possibilités qu'a la 
Suisse d'exercer une influence tendent à dé-
cliner; il est par conséquent souvent dans 
l'intérêt de notre pays d'entretenir des 
contacts institutionnalisés avec ces agences. 

Le 21 septembre 2010, la Suisse et l'UE ont 
entamé à Bruxelles des négociations pour 
parvenir à un accord dans le domaine de la 
navigation par satellite GNSS (Global Naviga-
tion Satellite Systems). L'objectif est d'aboutir 
à une pleine participation de la Suisse aux 
deux programmes européens de navigation 
par satellite Galileo et EGNOS. Outre l'accès 
aux signaux émis par les deux systèmes de 
navigation européens, il s'agit en particulier de 
tenir compte des intérêts de l'industrie spatia-
le et de l'industrie des services suisses lors de 
l'attribution des mandats. 

Le 16 décembre 2009, le Conseil fédéral a 
décidé d'ouvrir les négociations concernant le 
rattachement du système suisse d'échange de 
quotas d'émission à celui de l'UE. L'objectif est 
de parvenir, avant 2013, à un accord bilatéral 
qui mettrait sur un pied d'égalité les droits 
d'émissions des entreprises suisses et des 
entreprises de l'UE. 

Le 30 juin 2010, le Conseil fédéral a pris 
connaissance du rapport sur les discussions 
exploratoires menées dans le domaine la sé-
curité des produits chimiques. Lors de sa 
séance spéciale du 18 août 2010, il a adopté 
le mandat de négociation entre la Suisse et 
l'UE relatif à un accord portant sur une colla-
boration dans le domaine du contrôle des 
produits chimiques. Le règlement européen 
sur les produits chimiques REACH est en vi-
gueur depuis 2007 au sein de l'UE. Il vise à 
sécuriser davantage l'utilisation de produits 
chimiques dans l'intérêt de l'homme et de 
l'environnement. Depuis lors, du fait de nou-
velles procédures d'enregistrement, des diffé-

rences substantielles sont apparues entre les 
législations suisse et européenne sur les pro-
duits chimiques. Ces différences pourraient se 
traduire par des entraves au commerce consi-
dérables pour la Suisse. 

Contrairement à ce qui était prévu, le Conseil 
fédéral n'a pas pu approuver l'adaptation de 
l'annexe III de l'Accord sur la libre circulation 
des personnes, car les négociations avec l'UE 
ont pris du retard. 

Le 25 août 2010, le Conseil fédéral a pris 
connaissance du rapport de consultation rela-
tif à la révision de la loi sur les denrées ali-
mentaires et objets usuels (LDAI), mais n'a pas 
pu approuver le message y relatif au cours de 
l'année sous revue, car de nombreuses propo-
sitions de modification avaient été formulées 
lors de la consultation. L'intégration de ces 
propositions a pris plus de temps que prévu. 
L'objectif principal de la révision de la loi est 
d'adapter le droit suisse aux prescriptions de 
l'UE afin de supprimer des entraves commer-
ciales inutiles et de pouvoir, le plus rapide-
ment possible, prendre part aux différents 
systèmes de sécurité de l'UE en matière de 
denrées alimentaires et de produits. 

Le 3 février 2010, le Conseil fédéral a approu-
vé le message concernant l'approbation de 
l'Accord européen relatif au transport interna-
tional des marchandises dangereuses par 
voies de navigation intérieures (ADN), ceci afin 
d'instaurer sur les eaux intérieures européen-
nes des conditions aussi simples, claires et 
harmonisées que possible. Concrètement, 
l'adhésion à l'ADN ne concerne que la naviga-
tion rhénane entre Bâle et Rheinfelden. 

Le 17 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé définitivement le mandat de négo-
ciation pour la conclusion d'un accord sur 
l'énergie avec l'UE. Il étend ainsi le mandat de 
négociation existant, sur la base duquel la 
Suisse mène depuis 2007 des négociations 
portant sur un accord dans le domaine de 
l'électricité avec l'UE. Cette extension de man-
dat tient compte de l'évolution du droit en 
cours au sein de l'UE, et en particulier de 
l'adoption du troisième volet de mesures sur le 
marché intérieur de l'énergie. A terme, l'objec-
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tif est de conclure un accord global sur l'éner-
gie avec l'UE. 

Le 18 août 2010, le Conseil fédéral a approu-

vé le mandat de négociation relatif à la colla-

boration entre les autorités en matière de 

concurrence. La mise en œuvre efficace des 

dispositions sur la concurrence dans le do-

maine transfrontalier nécessite la conclusion 

d'un accord de coopération, qui permettrait 

l'échange d'informations confidentielles. Les 

régimes suisse et européen de la concurrence 

sont compatibles dans la mesure où les 

échanges de données confidentielles pour-

raient être réglés dans un accord bilatéral. 
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Objectif 15: Consolider les instruments multilatéraux 

 Message concernant la construction d'un bâtiment annexe au siège de l'OMC (troi-
sième étape du projet immobilier «site unique») 

 Message relatif à l'approbation de la Convention pour la protection de toutes les per-
sonnes contre les disparitions forcées 

 Message relatif à l'approbation de la Convention sur les armes à sous-munitions 
 Message relatif à la participation de la Suisse aux augmentations de capital des 

banques multilatérales de développement et à la reconstitution des ressources du 
Fonds africain de développement et du Fonds pour les opérations spéciales de la 
Banque interaméricaine de développement 

 Message relatif à l'approbation de la Convention sur l'accès à l'information, la parti-
cipation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'envi-
ronnement (Convention d'Aarhus) 

 Consultation concernant la Convention relative aux droits des personnes handica-
pées 

 
 

 
 
La Suisse et l'OMC ont conclu en 2008 un 
accord sur la rénovation, la densification et 
l'extension du bâtiment qui abrite le siège de 
l'OMC à Genève, le Centre William Rappard 
(CWR). Ces travaux doivent permettre à l'OMC 
de réunir toutes ses activités sur un site uni-
que d'ici fin 2012 et de faire face à la crois-
sance à long terme de son personnel. Le 
26 mai 2010, le Conseil fédéral a soumis au 
Parlement le message relatif à l'octroi à la 
FIPOI d'un prêt et d'une contribution à fonds 
perdus destinés au financement de l'extension 
extra-muros du siège de l'OMC à Genève. Ce 
message règle le financement de la troisième 
et dernière étape du projet immobilier OMC. 

Le 10 décembre 2010, le Conseil fédéral a 
décidé de signer la Convention internationale 
pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées. En adhérant à 
cet instrument, la Suisse contribue à lutter 
contre une grave violation des droits de 
l'homme. Le système juridique suisse est 
d'ores et déjà conforme au principe de base 
qui sous-tend la convention, à savoir un degré 
de tolérance zéro par rapport aux disparitions 
forcées. De nombreuses modifications légales 
seront cependant nécessaires pour satisfaire 
pleinement aux exigences de la convention. 
L'élaboration du message relatif à une loi sur 
ce sujet a pris du retard, car il fallait aupara-
vant examiner la possibilité d'exprimer certai-
nes réserves regardant la ratification de la 

convention, ceci afin de tenir compte de la 
position des cantons. 

Contrairement à ce qui était prévu, le Conseil 
fédéral n'a pas pu approuver en 2010 le mes-
sage relatif à l'approbation de la Convention 
sur les armes à sous-munitions. Après la si-
gnature de la convention en décembre 2008, 
les travaux relatifs à sa ratification avaient été 
rapidement lancés. Les départements concer-
nés entreprirent de clarifier diverses questions 
pratiques et juridiques afin que la Suisse puis-
se mettre en œuvre toutes les obligations dé-
coulant de la convention. La rédaction du rap-
port explicatif en vue de l'ouverture de la 
consultation a cependant pris plus de temps 
que prévu en raison de la complexité des pro-
blèmes. Par décision du 17 novembre 2010, le 
Conseil fédéral a ouvert la procédure de 
consultation relative à la ratification de la 
convention, qui durera trois mois. 

Lors de sa séance du 8 septembre 2010, le 
Conseil fédéral a approuvé le message relatif à 
la participation de la Suisse aux augmenta-
tions de capital des banques multilatérales de 
développement. Il propose au Parlement que 
la Suisse y consacre 167 millions de francs. 
Les augmentations de capital sont devenues 
nécessaires, les banques multilatérales de 
développement ayant atteint plus tôt que pré-
vu leurs limites de prêts en raison des efforts 
consentis pour lutter contre la crise financière 



78 

et économique. La Suisse doit assumer sa 
part de la charge financière que représentent 
ces augmentations de capital de manière à 
pouvoir continuer d'être associée aux déci-
sions sur les orientations des banques de 
développement. 

Contrairement à ce qui était prévu, le Conseil 
fédéral n'a pas pu approuver le message rela-
tif à l'approbation de la Convention sur l'accès 
à l'information, la participation du public au 
processus décisionnel et l'accès à la justice en 
matière d'environnement (Convention d'Aar-
hus). L'évaluation des résultats de la procédu-
re de consultation concernant la ratification de 
ladite convention, menée fin mars 2010, a 
mis en évidence la nécessité d'avoir des entre-
tiens supplémentaires avec les représentants 
de l'économie. L'approbation du message a 

par conséquent pris un léger retard par rap-
port au calendrier initial. 

Le 22 décembre 2010, le Conseil fédéral a 
ouvert la procédure de consultation concer-
nant l'adhésion de la Suisse à la Convention 
du 13 décembre 2006 relative aux droits des 
personnes handicapées (ICRPD). Cette 
convention est un instrument important pour 
lutter contre la discrimination fondée sur le 
handicap et favoriser la pleine participation 
des personnes handicapées à tous les aspects 
de la vie sociale. Elle vise à promouvoir l'égali-
té des chances pour les personnes handica-
pées, à favoriser leur participation active à la 
vie politique, économique, sociale et culturelle 
et à leur garantir ce faisant la jouissance plei-
ne et entière de leurs droits fondamentaux. 
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Objectif 16: Promouvoir la paix et prévenir les conflits 

 Rapport sur les mesures de promotion civile de la paix et de renforcement des droits 
de l'homme 

 Rapport sur la politique extérieure de la Suisse en matière de droits de l'homme 
(2008 à 2011) 

 Rapport sur la stratégie globale du Conseil fédéral pour la promotion de la paix et le 
désarmement 

 
 

 
 
Le rapport sur les mesures de promotion civile 
de la paix et de renforcement des droits de 
l'homme fait partie intégrante du rapport sur 
la politique extérieure 2010 que le Conseil 
fédéral a approuvé le 10 décembre 2010 et 
dont les chapitres 4.2. (sécurité humaine) et 
4.3. (politique extérieure de la Suisse en ma-
tière de migration) décrivent les activités de 
politique extérieure menées par la Suisse en 
2009 dans les pays prioritaires en matière de 
promotion civile de la paix et de renforcement 
des droits de l'homme. 

Le rapport sur la politique extérieure de la 
Suisse en matière de droits de l'homme (2008 
à 2011) fait partie intégrante du rapport sur la 
politique extérieure 2010 que le Conseil fédé-
ral a approuvé le 10 décembre 2010 et qui 
décrit les axes prioritaires de la politique exté-
rieure de la Suisse en matière de droits de 
l'homme de même que les initiatives prises 
par notre pays dans ce domaine. Le rapport 
établit en outre, sur la base de critères d'effi-
cience et de cohérence, une liste des instru-

ments dont dispose le Conseil fédéral. L'enga-
gement de la Suisse dans le domaine des 
droits de l'homme repose sur la conviction qu'il 
est dans l'intérêt de notre pays de garantir à 
toute personne le respect de ses droits fon-
damentaux. 

Le rapport sur la stratégie globale du Conseil 
fédéral pour la promotion de la paix et le dé-
sarmement, demandé par la Commission de la 
politique de sécurité (CPS) du Conseil des 
Etats et prévu pour 2010, sera intégré au 
message concernant le crédit-cadre pour la 
poursuite des mesures de promotion civile de 
la paix et de renforcement des droits de 
l'homme pour la période 2012 à 2015, prévu 
pour l'été 2011. Ce message, qui devrait être 
soumis au Parlement lors du second semestre 
2011, proposera vraisemblablement de clas-
ser l'intervention parlementaire déposée par la 
CPS à ce sujet. 
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Objectif 17: Réduire la pauvreté grâce à une politique d'aide à l'autonomie 

efficace et cohérente 

 Message relatif à la prolongation et à l'augmentation du crédit de programme pour 
l'aide humanitaire 

 Message relatif à la prolongation et à l'augmentation du crédit de programme pour la 
coopération avec les Etats d'Europe de l'Est 

 Rapport 2010 de la Suisse sur la réalisation des objectifs du millénaire pour le déve-
loppement 

 Message relatif à la loi fédérale sur la restitution des valeurs patrimoniales d'origine 
illicite de personnes politiquement exposées 

 Message concernant l'augmentation des moyens pour le financement de l'aide pu-
blique au développement 

 
 

 
 
Contrairement à ce qui était prévu, le Conseil 
fédéral n'a pas approuvé en 2010 le message 
relatif à la prolongation et à l'augmentation du 
crédit de programme pour l'aide humanitaire. 
A la différence du crédit-cadre pour la poursui-
te de la coopération avec les Etats d'Europe 
de l'Est et de la CEI, le crédit de programme 
pour l'aide humanitaire internationale n'est 
pas encore épuisé. Le Conseil fédéral approu-
vera pour cette raison l'objet vraisemblable-
ment au cours du premier semestre 2011. 

Le Conseil fédéral veut augmenter et prolon-
ger l'aide fournie jusqu'alors par la Suisse aux 
pays d'Europe de l'Est. Le 1er septembre 2010, 
il a approuvé le message relatif à la proroga-
tion et à l'augmentation du quatrième crédit-
cadre pour la poursuite de la coopération avec 
les Etats d'Europe de l'Est et de la CEI. Le 
Conseil fédéral y demande que le montant du 
crédit-cadre de 730 millions de francs approu-
vé par le Parlement en juin 2007 soit relevé 
de 290 millions de francs. Cette augmentation 
doit permettre de poursuivre l'aide en faveur 
des pays de l'Europe du Sud-Est et de l'ex-
Union soviétique jusqu'à fin 2012. 

Lors de sa séance du 30 juin 2010, le Conseil 
fédéral a approuvé le rapport intermédiaire de 
la Suisse 2010 sur les Objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD). Le rapport 
dresse un état des lieux globalement positif de 
la contribution suisse à la réalisation des OMD 
et montre, au moyen de nombreux exemples, 
sous quelle forme la Suisse s'investit dans des 

domaines tels que l'eau, la santé et l'éducation 
pour remplir ces objectifs. 

Le 28 avril 2010, le Conseil fédéral a approuvé 
le message relatif à la loi fédérale sur la resti-
tution des valeurs patrimoniales d'origine illici-
te de personnes politiquement exposées 
(LRAI). La nouvelle loi règle les modalités du 
blocage, de la confiscation et de la restitution 
de valeurs patrimoniales de personnes politi-
quement exposées (sur la base des expérien-
ces faites dans les dossiers Mobutu et Duva-
lier) ou de leur entourage, lorsqu'une demande 
d'entraide judiciaire internationale en matière 
pénale ne peut aboutir en raison de la situa-
tion de défaillance au sein de l'Etat requérant. 
La LRAI prévoit que le Tribunal administratif 
fédéral prononce le cas échéant la confisca-
tion de valeurs patrimoniales bloquées et ac-
quises illicitement. L'objectif de la restitution 
des valeurs confisquées est, selon le projet de 
loi, l'amélioration des conditions de vie de la 
population de l'Etat d'origine, où des pro-
grammes d'intérêt public seront financés. 

Le 17 septembre 2010, le Conseil fédéral a 
approuvé à l'intention du Parlement un mes-
sage qui explique comment atteindre, d'ici à 
2015, l'objectif de porter à 0,5% la part du 
revenu national brut consacrée à l'aide publi-
que au développement. Les ressources sup-
plémentaires seront notamment affectées à 
des projets et programmes menés dans les 
secteurs de l'eau et du climat; elles permet-
tront en outre à la Suisse d'assumer pleine-
ment ses engagements multilatéraux. 
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Objets parlementaires 2007–2011: état fin 2010 

 

1 Renforcer la place économique suisse pour créer les conditions permettant 
d'augmenter le nombre et la qualité des emplois 

Objectif 1 Accroître la compétitivité sur le mar-

ché intérieur et améliorer les condi-

tions générales 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

Etat 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message concernant la révision partielle 

de la loi fédérale sur les entraves techni-

ques au commerce 

  25.06.2008 

 Message relatif à la modification de la loi 

sur l'assurance-chômage (financement de 

l'assurance-chômage) 

  03.09.2008 

 Message relatif à l'approbation de l'accord 

de libre-échange et de partenariat éco-

nomique entre la Suisse et le Japon 

  06.03.2009 

 Message concernant l'approbation de 

l'accord de libre-échange entre les Etats 

de l'AELE et la Colombie et de l'accord 

agricole entre la Suisse et la Colombie 

  06.03.2009 

 Message concernant l'approbation de 

l'accord de libre-échange entre les Etats 

de l'AELE et les Etats membres du Conseil 

de coopération des Etats arabes du Golfe 

(CCG) et de l'accord agricole entre la 

Suisse et les Etats membres du CCG 

  11.09.2009 

 Message relatif à la modification de la loi 

sur la protection des marques 

  18.11.2009 

 Message sur la promotion économique 

pour les années 2012 à 2015 

2e semestre - - 

 Message concernant la modification de la 

loi fédérale sur les marchés publics (Effet 

suspensif des recours) 

2e semestre 19.05.2010 19.05.2010 

 Message concernant un arrêté fédéral sur 

les moyens financiers destinés à l'agri-

culture pour les années 2012 et 2013 

1er semestre 30.06.2010 30.06.2010 
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 Message concernant l'approbation de 

l'accord de libre-échange entre les Etats 

de l'AELE et le Pérou et de l'accord agrico-

le entre la Suisse et le Pérou 

- 08.09.2010 08.09.2010 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message concernant la loi sur la sécurité 

des produits 

  25.06.2008 

 Message relatif à la modification du code 

des obligations (Protection contre les 

loyers abusifs) 

  12.12.2008 

 Message concernant la modification de la 

loi sur le contrôle des biens 

  20.05.2009 

 Message relatif à l'arrêté fédéral portant 

approbation et mise en œuvre de la 

Convention de Lugano révisée concernant 

la compétence judiciaire, la reconnais-

sance et l'exécution des décisions en 

matière civile et commerciale 

  18.02.2009 

 Rapport fondé sur l'art. 59a de la loi sur 

les cartels concernant l'évaluation de la 

loi sur les cartels et des propositions 

concernant la suite à donner au dossier 

  25.03.2009 

 Rapport «Développement du système des 

paiements directs» (en réponse à la mo. 

06.3635 de la Commission de l'économie 

et des redevances du Conseil des Etats) 

  06.05.2009 

 Rapport «Valeur des entreprises en droit 

successoral» (en réponse au po. Brändli 

06.3402) 

  01.04.2009 

 Rapport «Examen de l'opportunité d'as-

souplir l'interdiction d'utiliser un réseau de 

communication électronique pour l'exploi-

tation de jeux de hasard» 

  22.04.2009 

 Message relatif à une modification de la 

loi fédérale sur la poursuite pour dettes et 

la faillite (droit de l'assainissement) 

1er semestre 08.09.2010 08.09.2010 

 Message complémentaire concernant la 

modification de la loi fédérale sur les 

banques (avoirs en déshérence) 

- 01.10.2010 01.10.2010 

 Message concernant la loi sur les juristes 

d'entreprise 

- 04.06.2010 

(renoncement) 

04.06.2010 

(renoncement) 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    
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 Nouveaux objets    

 Message relatif à l'initiative populaire 

«Contre les mauvais traitements envers 

les animaux et pour une meilleure protec-

tion juridique de ces derniers (initiative 

pour l'institution d'un avocat de la protec-

tion des animaux)» 

  14.05.2008 

 Message concernant l'initiative populaire 

«pour l'interdiction d'exporter du maté-

riel de guerre» 

  27.08.2008 

 Message concernant un train de mesures 

destinées à renforcer le système financier 

suisse 

  05.11.2008 

 Message concernant la modification de la 

loi sur les banques (Renforcement de la 

protection des déposants) 

  05.11.2008 

 Message relatif à l'initiative populaire 

«contre les rémunérations abusives» et à 

la révision du code des obligations (Droit 

de la société anonyme) 

  05.12.2008 

 Rapport «Quelle politique pour réduire la 

cherté en Suisse?» (en réponse au po. 

David 05.3816) 

  05.11.2008 

 Rapport «Politique de croissance 2008–

2011: Nouvelles mesures pour renforcer 

la croissance économique en Suisse» (en 

réponse à la mo. du groupe radical-libéral 

01.3089) 

  05.11.2008 

 Rapport «Circonstances des ventes d'or de 

la Banque nationale suisse» (en réponse 

au po. Stamm 07.3708) 

  05.11.2008 

 Message relatif à la modification de la loi 

sur l'agriculture (Réserve au bilan desti-

née au financement de mesures d'ac-

compagnement en relation avec des 

accords internationaux dans le domaine 

de l'agriculture) 

  25.02.2009 

 Message relatif à la loi fédérale sur le 

numéro d'identification des entreprises 

(LIDE) 

  28.10.2009 

 Message concernant la modification de la 

loi fédérale contre la concurrence déloyale 

(LCD) 

  02.09.2009 

 Message concernant la deuxième phase 

des mesures de stabilisation conjoncturel-

le: supplément Ia au budget 2009 et 

autres mesures 

  11.02.2009 
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 Message relatif à la loi fédérale sur des 

mesures de stabilisation conjoncturelle 

temporaire dans le domaine du marché 

du travail et des technologies de l'informa-

tion et de la communication (3e phase 

des mesures de stabilisation conjoncturel-

le) 

  10.08.2009 

 Rapport «Crise alimentaire et pénurie de 

matières premières et de ressources» (en 

réponse au po. Stadler 08.3270) 

  19.08.2009 

 Rapport «Développement du système 

d'importation de bétail de boucherie et de 

viande» (en réponse à la mo. Büttiker 

06.3735) 

  06.05.2009 

 Rapport à l'attention de la CER-N «Place 

financière suisse: situation et perspecti-

ves» 

  11.09.2009 

 Rapport «Situation économique en Suisse 

et mesures de stabilisation» (en réponse 

au po. de la Commission de l'économie et 

des redevances CN 08.3764) 

  29.05.2009 

 Rapport «Mesures conjoncturelles. Effets 

financiers pour les cantons» (en réponse 

au po. Grin 09.3282) 

  16.12.2009 

 Rapport «Axes stratégiques de la politique 

suisse en matière de place financière» (en 

réponse au po. Graber 09.3209) 

  16.12.2009 

 Procédure d'opposition et réduction des 

délais de traitement. Allégement adminis-

tratif dans le domaine des autorisations 

(en réponse aux po. Wicki 06.3888 et du 

groupe PDC/PEV/PVL 06.3732) 

  16.12.2009 

 Message concernant la modification de la 

loi fédérale sur les banques (garantie des 

dépôts) 

1er semestre 12.05.2010 12.05.2010 

 Message concernant un crédit-cadre 

destiné à des engagements conditionnels 

pour l'encouragement de l'offre de loge-

ments 

2e semestre 18.08.2010 18.08.2010 

 Message relatif à la mise à la charge 

d'UBS des coûts liés au traitement de 

deux demandes d'assistance administra-

tive émanant de l'Internal Revenue Servi-

ce des Etats-Unis d'Amérique 

- 14.04.2010 14.04.2010 
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 Messages concernant l'approbation de 

conventions contre les doubles imposi-

tions (CDI) entre la Suisse et les Etats-

Unis, le Danemark, la France, le Mexique 

et la Grande-Bretagne  

- 27.11.2009 27.11.2009 

 Messages concernant l'approbation de 

conventions contre les doubles imposi-

tions (CDI) entre la Suisse et l'Autriche, le 

Luxembourg, la Norvège, la Finlande et le 

Qatar. 

- 20.01.2010 20.01.2010 

 Messages concernant l'approbation de 

conventions contre les doubles imposi-

tions (CDI) entre la Suisse et la Turquie, 

les Pays-Bas, le Tadjikistan, la Géorgie, le 

Japon et la Pologne 

- 25.08.2010 25.08.2010 

 Messages concernant l'approbation de 

conventions contre les doubles imposi-

tions (CDI) entre la Suisse et l'Allemagne, 

l'Inde, le Kazakhstan, le Canada, l'Uruguay 

et la Grèce 

- 03.12.2010 03.12.2010 

 Message relatif à la planification des 

mesures destinées à limiter les risques 

pour l'économie nationale inhérents aux 

grandes entreprises 

- 12.05.2010 12.05.2010 

 Message relatif à l'initiative populaire «6 

semaines de vacances pour tous» 

- 18.06.2010 18.06.2010 

 Message relatif à la reconnaissance d'ac-

cords de droit privé destinés à éviter les 

doubles impositions en matière d'impôts 

sur le revenu et sur la fortune 

- 18.08.2010 18.08.2010 

 Message concernant l'initiative populaire 

«Pour des jeux d'argent au service du bien 

commun» 

- 20.10.2010 20.10.2010 

 Message relatif à la métrologie - 27.10.2010 27.10.2010 

 Message relatif à l'abrogation de l'arrêté 

fédéral tendant à encourager le travail à 

domicile 

- 03.12.2010 03.12.2010 

 Message concernant l'approbation du 

Protocole no 3 à la Convention-cadre 

européenne sur la coopération transfron-

talière des collectivités ou autorités terri-

toriales relatif aux Groupements euroré-

gionaux de coopération (GEC) 

- 17.11.2010 17.11.2010 
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 Rapport «Rôle joué par l'Autorité de sur-

veillance des marchés financiers dans la 

crise financière – Enseignements pour 

l'avenir» (en réponse au po. David 

08.4039 et à la mo. CER-N 09.3010) 

1er semestre 12.05.2010 12.05.2010 

 Rapport «Les clusters dans la promotion 

économique» (en réponse au po. Rey 

06.3333) 

- 24.03.2010 24.03.2010 

 Rapport «Le passage au monde du travail. 

Les mesures des autorités cantonales du 

marché du travail et de la Confédération 

pour l'insertion professionnelle des jeunes 

adultes» (en réponse au po. du groupe 

PDC/PEV/PVL 07.3232) 

- 25.08.2010 25.08.2010 

 Rapport «Loi sur l'assurance-chômage 

(LACI): La 4e révision de la LACI et ses 

répercussions possibles sur les charges 

de l'aide sociale, des cantons et des 

communes» (en réponse au po. Fässler 

09.4283) 

- 30.06.2010 30.06.2010 

Objectif 2 Encourager la formation, la recherche 

et l'innovation 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message concernant la révision partielle 

de la loi fédérale sur la recherche (Encou-

ragement de l'innovation) 

  05.12.2008 

 Message relatif à la loi fédérale sur l'aide 

aux hautes écoles et la coordination dans 

le domaine suisse des hautes écoles 

(LAHE) 

  29.05.2009 

 Message concernant la révision totale de 

la loi fédérale sur l'encouragement de la 

recherche et de l'innovation (LERI) 

2e semestre - - 

 Message relatif à l'encouragement de la 

formation, de la recherche et de l'innova-

tion pendant l'année 2012 (message FRI 

2012) 

2e semestre 03.12.2010 03.12.2010 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message relatif à l'approbation de deux 

échanges de lettres entre la Suisse et la 

Communauté européenne de l'énergie 

atomique concernant la participation de la 

Suisse au projet de recherche sur la fu-

sion ITER 

  23.04.2008 
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 Message relatif à l'approbation de l'accord 

sur la participation de la Suisse au pro-

gramme européen «Jeunesse en action» et 

au programme d'action dans le domaine 

de l'éducation et de la formation tout au 

long de la vie (2007–2013) 

  02.09.2009 

 Message sur la loi fédérale relative à la 

recherche sur l'être humain 

  21.10.2009 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Message et projet d'arrêtés fédéraux 

relatifs à l'approbation de l'accord sur la 

participation de la Suisse au programme 

européen «Jeunesse en action» et au 

programme d'action dans le domaine de 

l'éducation et de la formation tout au long 

de la vie (2007–2013) 

  02.09.2009 

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l'approbation de la 

Déclaration du 30 mars 2007 de certains 

Gouvernements européens relative à la 

phase d'exploitation des lanceurs Ariane, 

Vega et Soyouz au Centre spatial guyanais 

  20.02.2008 

 Message relatif à une stratégie nationale 

concernant le calcul haute performance et 

sa mise en réseau 

  29.05.2009 

 Rapport «Compatibilité entre la vie familia-

le et les études» (en réponse au po. Fehr 

06.3321) 

  30.09.2009 

 Rapport «L'assurance-qualité dans le 

cadre de l'aide aux universités» (en répon-

se au po. David 05.3595)  

  16.12.2009 

 Rapport final «Controlling stratégique du 

message FRT 2004–2007» (en réponse 

au po. Bruderer 05.3399) 

  27.11.2009 

 Rapport «Réflexions sur un espace de 

formation entièrement placé sous autorité 

fédérale» (en réponse au po. Schmid-

Sutter 06.3278) 

  28.10.2009 

 Rapport «Ecoles suisses à l'étranger. Bilan 

et perspectives» (en réponse à la mo. CdF-

CE 09.3465) 

  19.08.2009 

 Message relatif à l'approbation de la 

participation de la Suisse à l'installation 

européenne de recherche XFEL 

 1er semestre 28.04.2010 28.04.2010 
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 Rapport sur les nouvelles initiatives tech-

nologiques de l'UE (en réponse au po. 

Burkhalter 08.3465) 

1er semestre - - 

 Rapport «Nouvelle loi fédérale sur la for-

mation professionnelle. Bilan après six 

ans d'application» (en réponse au po. 

Favre 08.3778) 

1er semestre 24.09.2010 24.09.2010 

 Rapport sur la situation actuelle de la 

médecine de premier recours (en réponse 

aux po. de la CSSS-E 07.3279 et de la 

CSSS-N 07.3561) 

2e semestre 27.01.2010 27.01.2010 

 Rapport «Pénurie de spécialistes MINT en 

Suisse» (en réponse aux po. Fetz 

05.3508, Hochreutener 07.3538, Recor-

don 07.3747, Widmer 07.3810, Kiener 

Nellen 09.3930 et du groupe 

PDC/PEV/PVL 08.3565) 

1er semestre 01.09.2010 01.09.2010 

 Rapport «Améliorer le transfert de savoir 

et de technologie» (en réponse au po. 

Loepfe 07.3832) 

- - 18.06.2010 

 Rapport «Conditions d'admission dans les 

hautes écoles spécialisées» (en réponse 

au po. Häberli-Koller 08.3272) 

- - 27.10.2010 

 Rapport final d'évaluation du comité de 

pilotage FRT «Recherche de l'administra-

tion fédérale – assurance qualité et mise 

en valeur des résultats» 

- - 25.08.2010 

Objectif 3 Améliorer la capacité d'action de l'Etat 

et l'attrait du système fiscal: assurer 

l'équilibre des finances fédérales à 

long terme et poursuivre les réformes 

fiscales 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message sur la règle complétant le frein à 

l'endettement (Révision LFC) 

  19.09.2008 

 Message sur la simplification de la TVA   25.06.2008 

 Message sur la loi fédérale sur le dégrè-

vement des familles avec enfants 

  20.05.2009 

 Rapport «Contrôle de la neutralité budgé-

taire de la RPT 2008» 

  20.05.2009 

 Message relatif à la loi fédérale sur le 

programme de consolidation 2012–2013 

(LPCO 2012–2013) et à la loi fédérale sur 

l'optimisation de la gestion des données 

personnelles et des placements de   

PUBLICA 

1er semestre 01.09.2010 01.09.2010 
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 Message concernant la modification de la 

loi fédérale sur la péréquation financière 

et la compensation des charges ainsi que 

la dotation de la péréquation des ressour-

ces et de la compensation des charges 

entre la Confédération et les cantons pour 

la période de contribution 2012 à 2015 

2e semestre 24.11.2010 24.11.2010 

 Message sur la modification de la loi 

fédérale sur les Chemins de fer fédéraux 

(Assainissement de la caisse de pensions 

des CFF) 

- 05.03.2010 05.03.2010 

 Message complémentaire au message sur 

la simplification de la TVA (Promotion de 

l'économie et de la croissance) 

- 23.06.2010 23.06.2010 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message sur le programme de la législa-

ture 2007 à 2011 

  23.01.2008 

 Programme pluriannuel de la statistique 

fédérale 2007–2011 

  23.01.2008 

 Rapport sur la gestion par mandat de 

prestations et enveloppe budgétaire – 

Evaluation et suite de la procédure (Rap-

port d'évaluation GMEB 2009) 

  04.11.2009 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport 2008 du Conseil fédéral sur les 

subventions 

  30.05.2008 

 Message relatif à la modification de la loi 

fédérale sur l'impôt fédéral direct (Com-

pensation plus rapide des effets de la 

progression à froid pour l'impôt fédéral 

direct) 

  06.03.2009 

 Message concernant l'initiative populaire 

«Pour des impôts équitables. Stop aux 

abus de la concurrence fiscale (Initiative 

pour des impôts équitables)» 

  06.03.2009 

 Message concernant la modification de la 

loi sur les finances de la Confédération et 

d'autres actes normatifs 

  30.09.2009 
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 Message concernant la modification de la 

loi sur l'organisation du gouvernement et 

de l'administration (Protection des don-

nées résultant de l'utilisation de l'infras-

tructure électronique) 

  27.11.2009 

 Rapport «Prestations du secteur public. 

Transparence des coûts» (en réponse au 

po. du groupe radical-libéral 04.3445) 

  17.06.2009 

 Rapport «Effets fiscaux de la prévoyance 

vieillesse privée» (en réponse au po. 

Commission de l'économie et des rede-

vances CN 07.3291) 

  16.12.2009 

 Rapport du Conseil fédéral sur les re-

commandations 4, 6 et 12 du Groupe 

d'Etats du Conseil de l'Europe contre la 

Corruption (GRECO) 

  17.06.2009 

 Message additionnel sur la réforme du 

gouvernement 

1er semestre 13.10.2010 13.10.2010 

 Message relatif à l'initiative populaire 

«Sécurité du logement à la retraite» 

1er semestre 23.06.2010 23.06.2010 

 Message relatif à la loi fédérale sur l'achat 

de marchandises dans les boutiques hors 

taxes des aéroports 

2e semestre 12.03.2010 12.03.2010 

 Message relatif à l'initiative populaire 

«Pour le renforcement des droits populai-

res dans la politique étrangère (accords 

internationaux: la parole au peuple!)» 

2e semestre 01.10.2010 01.10.2010 

 Message concernant la loi fédérale sur 

l'exonération fiscale de la solde allouée 

pour le service du feu 

- 21.04.2010 21.04.2010 

 Message relatif à la mise à la charge 

d'UBS des coûts liés au traitement de 

deux demandes d'assistance administra-

tive émanant de l'Internal Revenue Servi-

ce des Etats-Unis d'Amérique 

- 28.04.2010 28.04.2010 

 Rapport «Echange de données personnel-

les entre autorités fédérales et autorités 

cantonales» (en réponse au po. Lusten-

berger 07.3682) 

2e semestre 22.12.2010 22.12.2010 

 Rapport «La relation entre droit interna-

tional et droit interne» (en réponse aux po. 

CAJ-E 07.3764 et CAJ-N 08.3765) 

- 05.03.2010 05.03.2010 

 Rapport «Renforcement du contrôle pré-

ventif de la conformité au droit» (en ré-

ponse au po. Pfisterer 07.3360) 

- 05.03.2010 05.03.2010 
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 Rapport sur les résultats de l'évaluation 

intermédiaire de la nouvelle organisation 

judiciaire fédérale 

- 18.06.2010 18.06.2010 

Objectif 4 Optimiser la performance et 

l'utilisation des infrastructures 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message relatif à la révision partielle 1 de 

la loi sur l'aviation 

  20.05.2009 

 Message relatif à l'arrêté fédéral sur la 

libération des crédits du programme en 

faveur du trafic d'agglomération 

  11.11.2009 

 Message relatif au programme d'élimina-

tion des goulets d'étranglement du réseau 

des routes nationales 

  11.11.2009 

 Message relatif à la loi sur la poste (LPO)   20.05.2009 

 Message relatif à la deuxième partie de la 

réforme des chemins de fer 2 

2e semestre 20.10.2010 20.10.2010 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Rapport sur la politique suisse en matière 

de navigation (en réponse au po. Fetz 

06.3541) 

  14.10.2009 

 Message relatif à l'approbation de la 

modification de la Convention entre la 

Suisse et l'Italie concernant la navigation 

sur le lac Majeur et le lac de Lugano 

  19.08.2009 

 Rapport sur le transfert du trafic de no-

vembre 2009 (rapport sur le transfert 

janvier 2007 – juin 2009) 

  27.11.2009 

 Message sur le financement de l'infras-

tructure ferroviaire suisse (CFF et chemins 

de fer privés) et sur la convention sur les 

prestations entre la Confédération et les 

CFF pour les années 2011 et 2012 

1er semestre 23.06.2010 23.06.2010 

 Message relatif à la modification de la loi 

fédérale concernant l'utilisation de l'impôt 

sur les huiles minérales à affectation 

obligatoire (Financement spécial du trafic 

aérien) 

- 17.09.2010 17.09.2010 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message concernant la loi relative à la 

vignette autoroutière 

  30.01.2008 



92 

 Rapport «Stratégie pour le trafic de loisirs» 

(en réponse au po. Bieri 02.3733) 

  19.08.2009 

 Message concernant «Via sicura», le pro-

gramme d'action de la Confédération 

visant à renforcer la sécurité routière 

2e semestre 20.10.2010 20.10.2010 

 Message relatif à l'initiative populaire 

«pour des véhicules plus respectueux des 

personnes» et à une modification de la loi 

sur le CO2 

1er semestre 20.01.2010 20.01.2010 

 Message relatif à l'arrêté fédéral concer-

nant un crédit-cadre de cautionnement 

destiné à l'acquisition de moyens d'exploi-

tation dans les transports publics 

- 04.06.2010 04.06.2010 

 Message concernant la modification de la 

loi sur la radio et la télévision (Libre choix 

de l'appareil pour la réception de la télévi-

sion numérique) 

- 17.09.2010 17.09.2010 

 Rapport «L'avenir des réseaux d'infrastruc-

ture nationaux en Suisse» 

1er semestre 17.09.2010 17.09.2010 

 Rapport «Les émoluments de licence des 

entreprises de transports routiers en 

comparaison européenne» (en réponse au 

po. Triponez 07.3610) 

- 10.12.2010 10.12.2010 

 Rapport «Réfection du tunnel routier du 

St-Gothard» (en réponse au po. CTT-E 

09.3000)  

- 17.12.2010 17.12.2010 

 Rapport «Redevance de réception radio et 

télévision: réexamen de la perception et 

de l'encaissement» (en réponse au po. 

CTT-N 09.3012) 

- 20.01.2010 20.01.2010 

 Rapport «Evaluation du marché des télé-

communications» (en réponse au po.   

CTT-E 09.3002) 

- 17.09.2010 17.09.2010 

2 Garantir la sécurité 

Objectif 5 Prévenir et combattre la violence et la 

criminalité 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur l'orga-

nisation des autorités pénales de la 

Confédération (Loi sur l'organisation des 

autorités pénales, LOAP) 

  10.09.2008 
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 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message concernant l'approbation et la 

mise en œuvre de la Convention du 

Conseil de l'Europe sur la lutte contre la 

traite des êtres humains et la loi sur la 

protection extraprocédurale des témoins 

- 17.11.2010 17.11.2010 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l'initiative populaire 

«contre la construction de minarets» 

  27.08.2008 

 Message relatif à l'initiative populaire 

«Pour la protection face à la violence des 

armes» 

  16.12.2009 

 Message complémentaire au message du 

15 juin 2007 relatif à la modification de la 

loi fédérale instituant des mesures visant 

au maintien de la sûreté intérieure («LMSI 

II réduite») 

- 27.10.2010 27.10.2010 

 Rapport «Agissements en bande. Campa-

gne de sensibilisation et adaptation du 

droit pénal» (en réponse au po. Chevrier 

05.3443) 

- 24.02.2010 24.02.2010 

 Rapport du Conseil fédéral concernant le 

classement de la motion 04.3224 de la 

CAJ-N du 29 avril 2004 (Utilisation de 

symboles de mouvements extrémistes 

appelant à la violence et à la discrimina-

tion raciale comme norme pénale) 

- 30.06.2010 30.06.2010 

Objectif 6 Renforcer la coopération internationa-

le en matière de justice et de police 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message relatif à l'arrêté fédéral portant 

approbation et mise en œuvre de l'échan-

ge de notes entre la Suisse et l'Union 

européenne sur la reprise de la décision-

cadre 2006/960/JAI relative à la simplifi-

cation de l'échange d'informations entre 

les services répressifs (Développements 

de l'acquis de Schengen) 

  19.11.2008 
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 Message relatif à l'approbation et la mise 

en œuvre des échanges de notes entre la 

Suisse et la Communauté européenne 

concernant la reprise du règlement por-

tant création de FRONTEX et du règlement 

RABIT (Développements de l'acquis de 

Schengen) 

  13.02.2008 

 Message portant approbation de l'Accord 

entre la Suisse et Eurojust 

  04.12.2009 

 Message relatif à l'arrêté fédéral portant 

approbation et mise en œuvre de l'échan-

ge de notes entre la Suisse et l'Union 

européenne sur la reprise de la décision-

cadre 2008/977/JAI du 27 novembre 

2008 relative à la protection des données 

à caractère personnel traitées dans le 

cadre de la coopération policière et judi-

ciaire en matière pénale 

  11.09.2009 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message relatif à la modification de lois 

fédérales en vue de la mise en œuvre du 

Statut de Rome de la Cour pénale interna-

tionale 

  23.04.2008 

 Message relatif à l'approbation et à la 

mise en œuvre de la Convention du 

Conseil de l'Europe sur la cybercriminalité 

1er semestre 18.06.2010 18.06.2010 

 Message concernant le traité d'entraide 

judiciaire en matière pénale entre la Suis-

se et l'Argentine 

- 10.12.2010 10.12.2010 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message portant sur l'approbation de la 

reprise de la directive 51/2008/CE relati-

ve au contrôle de l'acquisition et de la 

détention d'armes (adaptation de la mise 

en œuvre de l'acquis de Schengen) 

  13.05.2009 

 Message sur l'approbation et la mise en 

œuvre des échanges de notes entre la 

Suisse et l'Union européenne concernant 

la reprise du règlement et de la décision 

relatifs au système d'information sur les 

visas (VIS) (Développements de l'acquis 

de Schengen) 

  29.05.2009 
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 Message sur l'approbation et la mise en 

œuvre de l'échange de notes entre la 

Suisse et la CE concernant la reprise de la 

directive CE sur le retour (directive 

2008/115/CE) (Développements de 

l'acquis de Schengen) 

  18.11.2009 

 Message sur l'approbation et la mise en 

œuvre de l'échange de notes entre la 

Suisse et la Communauté européenne 

concernant l'introduction des données 

biométriques dans les titres de séjour 

pour étrangers (Développements de l'ac-

quis de Schengen) 

  18.11.2009 

 Message relatif à l'approbation des 

échanges de notes entre la Suisse et la 

CE concernant la reprise des bases léga-

les du Fonds pour les frontières extérieu-

res et de l'accord relatif à la participation 

de la Suisse au Fonds pour les frontières 

extérieures (Développements de l'acquis 

de Schengen) 

1er semestre 24.02.2010 24.02.2010 

 Rapport «Protection contre la cyberintimi-

dation» (en réponse au po. Schmid-

Federer 08.3050) 

- 26.05.2010 26.05.2010 

Objectif 7 Mettre en œuvre la politique de sécu-

rité 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message concernant la modification de la 

législation militaire (Loi fédérale sur l'ar-

mée et l'administration militaire et loi 

fédérale sur les systèmes d'information de 

l'armée) 

  07.03.2008 

19.08.2009 

 Message concernant la modification des 

lois fédérales sur le service civil et sur la 

taxe d'exemption de l'obligation de servir 

  27.02.2008 

 Rapport du Conseil fédéral à l'Assemblée 

fédérale sur la politique de sécurité de la 

Suisse 

1er semestre 23.06.2010 23.06.2010 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message concernant l'arrêté fédéral sur 

l'engagement de l'armée en service d'ap-

pui au profit du canton des Grisons dans 

le cadre des mesures de sécurité lors des 

rencontres annuelles du World Economic 

Forum (WEF) 2010 à 2012 

  06.03.2009 
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 Message concernant la révision partielle 

de la loi fédérale sur la protection de la 

population et sur la protection civile 

(LPPCi) 

1er semestre 08.09.2010 08.09.2010 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Message concernant un crédit-cadre pour 

la poursuite du soutien aux trois Centres 

de Genève 

2e semestre 17.11.2010 17.11.2010 

 Nouveaux objets     

 Message concernant l'initiative populaire 

«Contre de nouveaux avions de combat» 

  26.08.2009 

 Message concernant l'arrêté fédéral por-

tant approbation de l'engagement de 

l'armée en service d'appui à l'étranger 

dans le cadre de l'opération NAVFOR 

Atalanta de l'Union européenne et la 

modification de la loi sur l'armée et l'ad-

ministration militaire 

  20.05.2009  

 Rapport sur les mesures portant améliora-

tion de la sécurité dans le domaine des 

armes d'ordonnance 

  25.02.2009 

 Deuxième rapport sur la protection des 

infrastructures critiques (PIC) 

  05.06.2009 

 Message relatif à l'arrêté fédéral relatif à 

l'engagement de l'armée en service d'ap-

pui lors du Sommet de la Francophonie 

2010, à Montreux 

- 05.03.2010 05.03.2010 

 Message concernant la prolongation de la 

participation suisse à la Kosovo Force 

multinationale (KFOR) 

- 17.11.2010 17.11.2010 

 Message concernant un crédit-cadre pour 

la poursuite du soutien au Centre de 

recherche sur la politique de sécurité de 

l'EPF de Zurich et aux projets de coopéra-

tion du DDPS 

- 24.11.2010 24.11.2010 

 Rapport sur l'armée 2010 - 01.10.2010 01.10.2010 

 Rapport «Éthique militaire dans l'armée 

suisse» (en réponse au po. Widmer 

05.3060) 

- 01.09.2010 01.09.2010 

 Rapport «Service civil: les effets de la 

solution de la preuve par l'acte» (en ré-

ponse aux mo. CPS-N 10.3003 et CPS-E 

10.3006) 

- 23.06.2010 23.06.2010 
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3 Renforcer la cohésion sociale 

Objectif 8 Développer une politique cohérente 

de la famille 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message relatif à la modification de la loi 

fédérale sur les aides financières à l'ac-

cueil extra-familial pour enfants 

1er semestre 17.02.2010 17.02.2010 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message concernant une révision partielle 

du code civil (autorité parentale conjointe)  

2e semestre - - 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message concernant la modification de la 

loi fédérale sur les allocations familiales 

  02.09.2009 

 Rapport «Enregistrement de la naissance 

des enfants étrangers» (en réponse au po. 

Vermot-Mangold 06.3861) 

  06.03.2009 

Objectif 9 Réformer les assurances sociales et 

assurer leur pérennité 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message relatif au financement des insti-

tutions de prévoyance de corporations de 

droit public 

  19.09.2008 

 Message relatif à la modification de la loi 

fédérale sur l'assurance-invalidité  

(6e révision, deuxième volet) 

2e semestre - - 

 Message relatif à la modification de la loi 

fédérale sur l'assurance-vieillesse et sur-

vivants (LAVS) (Amélioration de la mise en 

œuvre) 

- 03.12.2010 03.12.2010 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message relatif à la modification de la loi 

fédérale sur l'assurance-accidents 

  30.05.2008 

 Message relatif à la révision partielle de la 

loi sur l'assurance militaire 

  suspendu 
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 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport «Actualisation des bases de cal-

culs pour les calculs prospectifs de l'AVS» 

(en réponse au po. Schelbert 07.3396) 

  28.01.2009 

 Rapport «Faire la lumière sur l'évolution 

des cas AI au sein du personnel de la 

Confédération» (en réponse à la mo. de la 

Commission de gestion CE 05.3469) 

  24.06.2009 

 Rapport sur la transparence dans la pré-

voyance professionnelle (en réponse au 

po. Robbiani 06.3783) 

1er semestre - - 

Objectif 10 Endiguer les coûts de la santé – pro-

mouvoir la santé 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur la 

prévention et la promotion de la santé  

(Loi sur la prévention, LPrév) 

  30.09.2009 

 Message concernant la modification de la 

loi fédérale sur l'assurance-maladie (Me-

sures pour endiguer l'évolution des coûts) 

  29.05.2009 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur les 

professions relevant du domaine de la 

psychologie 

  30.09.2009 

 Message concernant la révision de la loi 

fédérale sur la lutte contre les maladies 

transmissibles de l'homme (Loi sur les 

épidémies, LEp) 

1er semestre 03.12.2010 03.12.2010 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport «Nécessité d'action en rapport 

avec la technologie RFID» (en réponse au 

po. Allemann 05.3053) 

  25.06.2008 
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 Rapport «Evaluation du système d'assu-

rance d'indemnités journalières en cas de 

maladie et propositions de réforme» (en 

réponse au po. de la de la Commission de 

la sécurité sociale et de la santé publique 

CN 04.3000) 

  30.09.2009 

 Rapport portant sur la mise en place d'un 

outil d'analyse des concentrations de 

substances chimiques «Biosurveillance 

humaine en Suisse» (en réponse au po. 

Moser 08.3223) 

  18.11.2009 

 Rapport sur la mise en œuvre de l'intégra-

tion de l'assurance militaire à la CNA (en 

réponse au po. de la Commission de la 

sécurité sociale et de la santé publique CE 

04.3436) 

  20.05.2009 

 Rapport sur la protection des données 

des patients et la protection des assurés 

(en réponse au po. Heim 08.3493) 

2e semestre - - 

 Rapport «Défi addictions. Fondements 

d'une approche durable de la politique 

des addictions en Suisse» (en réponse au 

po. Fehr 09.3665) 

1er semestre - - 

 Rapport «Introduction des forfaits liés à la 

prestation: état de la mise en œuvre et 

expériences dans les cantons ainsi qu'à 

l'étranger» (en réponse au po. Goll 

09.3061) 

- 27.01.2010 27.01.2010 

 Rapport «Durée de conservation des mé-

dicaments» (en réponse au po. 09.3894 

Maury Pasquier) 

- 18.06.2010 18.06.2010 

 Rapport sur la mise en œuvre de la «Stra-

tégie Cybersanté (eHealth) Suisse» (en 

réponse au po. Humbel 10.3327) 

- 03.12.2010 03.12.2010 

 Rapport «Financement uniforme des pres-

tations à l'hôpital et des prestations am-

bulatoires par l'assurance obligatoire des 

soins» (en réponse à la mo. CSSS-E 

06.3009 et au po. Grin 10.3137) 

- 10.12.2010 10.12.2010 
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Objectif 11 Promouvoir la cohésion sociale Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Rapport «Les jeunes et la violence. Pour 

une prévention efficace dans la famille, 

l'école, l'espace social et les médias» (en 

réponse aux po. Leuthard 03.3298, Am-

herd 06.3646 et Galladé 07.3665) 

  20.05.2009 

 Rapport sur la violence dans les relations 

de couple. Ses causes et les mesures 

prises en Suisse (en réponse au po. 

Stump 05.3694) 

  13.05.2009 

 Rapport «Stratégie globale de la Suisse en 

matière de lutte contre la pauvreté» (en 

réponse à la mo. CSSS-N 06.3001) 

- 31.03.2010 31.03.2010 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur la 

création de bases légales pour l'assistan-

ce financière des ressortissants suisses à 

l'étranger 

  23.04.2008 

 Message concernant la loi sur l'encoura-

gement du sport 

  11.11.2009 

 La loi fédérale sur les systèmes d'informa-

tion de la Confédération dans le domaine 

du sport (LSISp) 

  11.11.2009 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport «Pour une politique suisse de 

l'enfance et de la jeunesse» (en réponse 

aux po. Janiak 00.3469, Wyss 00.3400 et 

Wyss 01.3350) 

  27.08.2008 

 Message concernant l'initiative populaire 

«Pour le renvoi des étrangers criminels 

(initiative sur le renvoi)» 

  24.06.2009 

 Message relatif à l'initiative populaire 

«jeunesse + musique» 

  04.12.2009 

 Message concernant la révision de la loi 

sur la nationalité 

2e semestre - - 

 Message concernant la modification de la 

loi sur l'asile 

1er semestre 26.05.2010 26.05.2010 
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 Message relatif à une modification du 

code pénal (assistance organisée au 

suicide) 

2e semestre - - 

 Message relatif à la loi fédérale sur l'en-

couragement des activités extrascolaires 

des enfants et des jeunes (Loi sur l'encou-

ragement de l'enfance et de la jeunesse, 

LEEJ) 

2e semestre 17.09.2010 17.09.2010 

 Rapport sur l'aménagement d'une protec-

tion sociale en cas de perte de gain (en 

réponse au po. Schenker 09.3655) 

2e semestre - - 

 Rapport concernant les mesures de pro-

tection des enfants et des jeunes contre 

la violence domestique (en réponse au po. 

Fehr 07.3725) 

1er semestre - - 

 Rapport sur la politique de la Confédéra-

tion à l'égard des Suisses de l'étranger (en 

réponse au po. Lombardi 04.3571) 

- 18.06.2010 18.06.2010 

4 Utiliser les ressources dans le respect du développement durable 

Objectif 12 Assurer l'approvisionnement énergé-

tique 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message concernant la modification de la 

loi sur l'énergie 

  24.06.2009 

 Message concernant l'adhésion de la 

Suisse à l'Agence internationale pour les 

énergies renouvelables (IRENA) 

2e semestre 13.01.2010 13.01.2010 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Rapport «Production de bioéthanol en 

Suisse» (en réponse au po. Stähelin 

06.3474) 

  25.06.2008 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport «Coûts réels de l'énergie nucléai-

re» (en réponse au po. Ory 06.3714) 

  30.05.2008 

 Message concernant un crédit-cadre en 

faveur de l'environnement mondial 

- 23.06.2010 23.06.2010 
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 Rapport sur les taxes et redevances ver-

sées aux collectivités publiques (en ré-

ponse aux po. CEATE-N 08.3758 et   

CEATE-E 08.3756) 

2e semestre - - 

Objectif 13 Utiliser les ressources naturelles en 

préservant l'environnement 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message relatif à la politique climatique 

suisse après 2012 (Révision de la loi sur 

le CO2 et initiative populaire fédérale 

«pour un climat sain») 

  26.08.2009 

 Message concernant le crédit-cadre de la 

Confédération pour la réalisation de la 1ère 

étape de la 3e correction du Rhône (R3) 

pour la période de 2009 à 2014 

  13.05.2009 

 Message relatif à l'initiative populaire «De 

l'espace pour l'homme et la nature (initia-

tive pour le paysage)» 

1er semestre 20.01.2010 20.01.2010 

 Rapport sur la stratégie nationale pour la 

biodiversité  

2e semestre - - 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Aucun    

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message relatif à la prorogation de l'arrêté 

fédéral concernant la compensation des 

émissions de CO2 des centrales à cycles 

combinés alimentées au gaz 

  30.05.2008 

 Message relatif à la modification de la loi 

sur le CO2 (Exemption de la taxe pour les 

centrales thermiques à combustibles 

fossiles) 

  29.10.2008 

 Rapport «Stratégie pour la promotion de 

l'apiculture suisse» (en réponse à la mo. 

Gadient 04.3733) 

  19.06.2008 

 Rapport «Stratégie pour le développement 

durable: lignes directrices et plan d'action 

2008–2011» 

  16.04.2008 
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 Message relatif à la modification de la loi 

sur le génie génétique (Prolongation du 

moratoire sur l'utilisation d'OGM dans 

l'agriculture) 

  01.07.2009 

 Message sur les initiatives populaires 

«Pour un traitement fiscal privilégié de 

l'épargne-logement destinée à l'acquisi-

tion d'une habitation à usage personnel 

ou au financement de travaux visant à 

économiser l'énergie ou à préserver l'envi-

ronnement (initiative sur l'épargne-

logement)» et «Accéder à la propriété 

grâce à l'épargne-logement» 

  18.09.2009 

 Rapport «Stratégie fédérale de protection 

de l'air» 

  11.09.2009 

 Message concernant l'approbation de la 

Convention sur l'Institut européen des 

forêts (EFI) 

- 13.01.2010 13.01.2010 

 Message concernant l'approbation du 

Traité avec la Principauté de Liechtenstein 

relatif aux taxes environnementales dans 

la Principauté de Liechtenstein 

- 05.03.2010 05.03.2010 

 Message concernant un crédit-cadre en 

faveur de l'environnement mondial 

- 23.06.2010 23.06.2010 

 Rapport du Conseil fédéral sur l'effet des 

mesures de promotion des technologies 

environnementales pour les années 2002 

à 2006 

- 03.02.2010 03.02.2010 

5 Consolider la position de la Suisse dans un monde globalisé 

Objectif 14 Consolider les relations avec l'UE Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message concernant la reconduction de 

l'accord sur la libre circulation des per-

sonnes et son extension à la Bulgarie et la 

Roumanie 

  14.03.2008 

 Message sur la contribution de la Suisse 

en faveur de la Bulgarie et de la Rouma-

nie au titre de la réduction des disparités 

économiques et sociales dans l'Union 

européenne élargie 

  05.06.2009 
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 Message concernant l'approbation et la 

mise en œuvre de l'accord entre la Confé-

dération suisse et la Communauté euro-

péenne sur la facilitation et la sécurité 

douanières 

  27.11.2009 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Aucun    

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Message sur la contribution de la Suisse 

en faveur de la Bulgarie et de la Rouma-

nie au titre de la réduction des disparités 

économiques et sociales dans l'Union 

européenne élargie: crédit-cadre 

  05.06.2009 

 Nouveaux objets    

 «Conséquences de la libre circulation des 

personnes» (Quatrième rapport de l'Ob-

servatoire sur la libre circulation des per-

sonnes entre la Suisse et l'UE pour la 

période du 1er juin 2002 au 31 décembre 

2007, en réponse au po. du groupe UDC 

07.3184) 

  23.04.2008 

 Message additionnel au message du 21 

septembre 2007 portant approbation de 

l'accord sur la participation de la Suisse 

au programme communautaire MEDIA 

pour les années 2007 à 2013 

  26.11.2008 

 Message portant approbation de l'adapta-

tion de l'annexe III de l'accord sur la libre 

circulation des personnes 

2e semestre - - 

 Message concernant la révision de la loi 

sur les denrées alimentaires (dans la 

perspective d'un accord de libre-échange 

avec l'UE dans le secteur agroalimentaire) 

2e semestre - - 

 Message concernant l'approbation de 

l'Accord européen relatif au transport 

international des marchandises dange-

reuses par voies de navigation intérieures 

(ADN) 

2e semestre 03.02.2010 03.02.2010 

 Rapport du Conseil fédéral sur l'évaluation 

de la politique européenne de la Suisse 

(en réponse au po. Markwalder 09.3560) 

2e semestre 17.09.2010 17.09.2010 

 Rapport «Relation entre la Suisse et les 

agences européennes» (en réponse au po. 

David 08.3141) 

- 17.09.2010 17.09.2010 
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Objectif 15 Consolider les instruments multilaté-

raux 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message concernant la Convention de 

l'ONU du 10 décembre 1982 sur le droit 

de la mer et l'Accord du 28 juillet 1994 

relatif à l'application de la partie XI de la 

Convention sur le droit de la mer 

  14.05.2008 

 Message concernant l'approbation de la 

Convention internationale pour la protec-

tion de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées 

2e semestre - - 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Message relatif à l'octroi à la Fondation 

des immeubles pour les organisations 

internationales (FIPOI) d'une contribution 

à fonds perdus destinée au financement 

de la rénovation du siège de l'Organisation 

mondiale du commerce (OMC) à Genève 

  30.05.2008 

 Message relatif à l'octroi d'un prêt à la 

Fondation des immeubles pour les organi-

sations internationales (FIPOI) en faveur 

de l'Union internationale pour la conserva-

tion de la nature et de ses ressources 

(UICN) à Gland (Vaud), en vue du finan-

cement de la construction d'un nouvel 

immeuble administratif pour le siège de 

l'Union 

  07.12.2007 

 Message relatif à l'octroi d'un prêt à la 

Fondation des immeubles pour les organi-

sations internationales (FIPOI) destiné au 

financement d'un agrandissement du 

bâtiment no 40 du Laboratoire européen 

pour la physique des particules (CERN) à 

Genève 

  27.02.2008 

 Message relatif à l'octroi d'un prêt à la 

FIPOI destiné à financer la construction 

par le CICR d'une halle logistique à Genè-

ve 

  10.09.2008 

 Message relatif à la ratification d'une 

convention et à l'amendement d'une 

convention ainsi qu'à l'adhésion à deux 

protocoles de révision de l'ONU visant à 

combattre les actes terroristes contre la 

sécurité nucléaire et maritime 

  07.12.2007 
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 Message relatif à l'octroi à la Fondation 

des immeubles pour les organisations 

internationales (FIPOI) d'un prêt destiné 

au financement de la densification (ex-

tension intra-muros) du siège de l'Organi-

sation mondiale du commerce (OMC) à 

Genève (2e étape du projet «site unique») 

  29.05.2009 

 Message concernant l'approbation et la 

mise en œuvre de la Convention de l'ONU 

sur les immunités juridictionnelles des 

Etats et de leurs biens 

  25.02.2009 

 Message relatif à l'octroi à la FIPOI d'un 

prêt et d'une contribution à fonds perdus 

destinés au financement de l'extension 

extra-muros du siège de l'OMC à Genève 

1er semestre 26.05.2010 26.05.2010 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Crédit d'engagement FIPOI en faveur de 

l'OMC 

  30.05.2008 

 Crédit d'engagement FIPOI en faveur de 

l'UICN 

  07.12.2007 

 Crédit d'engagement FIPOI en faveur du 

CERN 

  27.02.2008 

 Crédit d'engagement FIPOI en faveur CICR   10.09.2008 

 Crédit d'engagement pour un prêt à la 

FIPOI destiné au financement de l'exten-

sion extra-muros du siège de l'OMC à 

Genève 

- 26.05.2010 26.05.2010 

 Nouveaux objets    

 Message concernant la contribution 

extraordinaire limitée dans le temps des-

tinée à augmenter les ressources du 

Fonds monétaire international dans le 

cadre de l'aide monétaire internationale 

(arrêté sur l'aide spéciale au FMI) 

  06.05.2009 

 Message relatif à la convention du travail 

maritime de l'Organisation internationale 

du travail sur les conditions d'emploi dans 

la navigation en haute mer 

  27.11.2009 

 Message concernant la ratification de la 

Convention sur les armes à sous-

munitions 

1er semestre - - 

 Message relatif à la participation de la 

Suisse aux augmentations de capital des 

banques multilatérales de développement 

2e semestre 08.09.2010 08.09.2010 
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 Message concernant l'approbation de la 

Convention sur l'accès à l'information, la 

participation du public au processus déci-

sionnel et l'accès à la justice en matière 

d'environnement (Convention d'Aarhus) 

2e semestre - - 

 Message concernant l'approbation de 

l'adhésion de la Suisse aux Nouveaux 

accords d'emprunt modifiés du Fonds 

monétaire international 

- 08.09.2010 08.09.2010 

 Message concernant l'octroi d'une garan-

tie à la Banque nationale suisse dans le 

cadre d'un prêt au Fonds fiduciaire pour la 

réduction de la pauvreté et pour la crois-

sance du Fonds monétaire international 

- 08.09.2010 08.09.2010 

 Rapport concernant la mise en œuvre de 

la conditionnalité dans le domaine de la 

politique extérieure (en réponse au po. 

Leuthard 02.3591) 

- 25.08.2010 25.08.2010 

Objectif 16 Promouvoir la paix et prévenir les 

conflits 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Rapport concernant les mesures de pro-

motion civile de la paix et de renforce-

ment des droits de l'homme (intégré au 

rapport sur la politique extérieure 2010) 

2e semestre 

 

10.12.2010 10.12.2010 

 Rapport sur la politique extérieure de la 

Suisse en matière de droits de l'homme 

(2008–2011) (intégré au rapport sur la 

politique extérieure 2010) 

2e semestre 10.12.2010 10.12.2010 

 Rapport du Conseil fédéral sur sa straté-

gie globale en matière de promotion de la 

paix et du désarmement (en réponse au 

po. CPS-E 09.3003) 

2e semestre - - 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Aucun    

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Aucun    
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 Nouveaux objets    

 Rapport «Activités des ONG dans les terri-

toires palestiniens et en Israël» (en répon-

se au po. de la Commission de politique 

extérieure CN 07.3000) 

  09.04.2008 

 Rapport sur les mesures de promotion 

civile de la paix et de renforcement des 

droits de l'homme 2008 

  02.09.2009 

 Rapport «Création d'une commission 

fédérale des droits de l'homme: possibili-

té, opportunité et alternative» (en réponse 

au po. de la Commission de politique 

extérieure CE 02.3394) 

  01.07.2009 

 Rapport «Le droit international humanitai-

re et les conflits armés contemporains» 

(en réponse au po. CPE-E 08.3445) 

- 17.09.2010 17.09.2010 

Objectif 17 Réduire la pauvreté grâce à une poli-

tique d'aide à l'autonomie efficace et 

cohérente 

Prévu pour 

2010 

Approuvé en 

2010 

État 2007–

2011 

 Objets des grandes lignes du programme 

de la législature 

   

 Message concernant la continuation de la 

coopération technique et de l'aide finan-

cière en faveur des pays en développe-

ment 

  14.03.2008 

 Message concernant le financement des 

mesures de politique économique et 

commerciale au titre de la coopération au 

développement (crédit-cadre VII Sud) 

  07.03.2008 

 Message relatif à la prorogation et à 

l'augmentation du crédit-cadre pour l'aide 

humanitaire 

2e semestre - - 

 Message relatif à la prorogation et à 

l'augmentation du quatrième crédit-cadre 

pour la poursuite de la coopération avec 

les Etats d'Europe de l'Est et de la CEI 

2e semestre 01.09.2010 01.09.2010 

 Autres objets du programme de la législa-

ture 

   

 Aucun    

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-

se 

   

 Crédit-cadre pour la coopération techni-

que et l'aide financière en faveur des pays 

en développement 

  14.03.2008 
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 Crédit-cadre pour le financement des 

mesures de politique économique et 

commerciale au titre de la coopération au 

développement 

  07.03.2008 

 Nouveaux objets    

 Message concernant l'octroi d'un crédit-

cadre pour les mesures multilatérales de 

désendettement: intégré dans le message 

concernant la continuation de la coopéra-

tion technique et de l'aide financière en 

faveur des pays en développement 

  14.03.2008 

 Rapport du Conseil fédéral au Parlement 

sur les arrêtés fédéraux du 8 décembre 

2008 concernant la continuation de la 

coopération au développement 

  21.10.2009 

 Message relatif à la loi fédérale sur la 

restitution des valeurs patrimoniales 

d'origine illicite de personnes politique-

ment exposées (Loi sur la restitution des 

avoirs illicites, LRAI) 

- 28.04.2010 28.04.2010 

 Message concernant l'augmentation des 

moyens pour le financement de l'aide 

publique au développement 

- 17.09.2010 17.09.2010 

 Rapport intermédiaire de la Suisse 2010 

sur les Objectifs du Millénaire pour le 

développement (OMD) 

2e semestre 30.06.2010 30.06.2010 

 Rapport concernant les instruments de 

conduite stratégique du Conseil fédéral et 

les bases légales [dans le domaine de la 

coopération au développement] (en ré-

ponse à la mo. CdG-E 06.3666) 

- 13.01.2010 13.01.2010 
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Evaluations de l'efficacité: mesures prises en exécution de l'art. 170 de la 

Constitution 

 
Le 3 novembre 2004, le Conseil fédéral a pris 
connaissance du rapport du groupe de contact 
interdépartemental «Evaluations de l'efficaci-
té» et pris diverses mesures en vue de l'appli-
cation de l'art. 170 de la Constitution. Don-
nant suite à une demande de la Conférence 
des collèges présidentiels des commissions et 
délégations de surveillance, il a décidé le 
15 février 2006 de rendre compte, dans le 
cadre de son rapport de gestion annuel, de 
l'application des mesures retenues, et ce pour 
la première fois à l'occasion du rapport de 
gestion 2006. 

Au niveau des offices: durant l'année sous 
revue, 24 offices et services ont mené des 
évaluations de l'efficacité qui dans 11 cas se 
sont inscrites dans une stratégie d'évaluation 
exhaustive d'un office et dans 13 cas dans 
une stratégie partielle. Pour 21 évaluations de 
l'efficacité, les ressources nécessaires étaient 
intégralement disponibles. 24 offices et servi-
ces concernés ont pu garantir l'indépendance 
des évaluations de l'efficacité. Trois quarts 
environ des offices et services peuvent garan-
tir la publication systématique, la formulation 
adaptée au public cible et l'assurance de la 
qualité. La coordination des divers instru-
ments mérite d'être renforcée. Quatre autres 
mesures sont mises en œuvre: saisie dans la 
banque de données ARAMIS, planification des 
évaluations de l'efficacité les plus importan-
tes, prise en compte des aspects économi-
ques et implication des services intéressés. 
12 offices appliquent les standards SEVAL. 

Au niveau départemental: les départements 
veillent pour la plupart, dans le cadre des ins-
truments existants (planification, controlling et 
rapports) au respect des exigences mises à la 
réalisation des évaluations de l'efficacité par 
leurs offices ou leur ont donné des instruc-
tions. Cette tâche a été déléguée à un service 
particulier dans un cas. Un département a 
créé un secteur Planification/controlling en 

juin 2010. La définition des exigences straté-
giques applicables aux secteurs et des indica-
teurs d'efficacité est en cours. Un département 
a pratiquement achevé la mise au point des 
normes minimales en vues des évaluations de 
l'efficacité de 2010. Dans un autre départe-
ment, le Secrétariat général a créé un centre 
de compétence au sein de la révision interne 
qui se chargera ou commandera des évalua-
tions de l'efficacité. Dans la plupart des dépar-
tements, l'assistance aux offices, la surveillan-
ce quant aux lacunes, l'évaluation coordonnée 
inter-offices et la coordination interdéparte-
mentale sont assurées. 

Au niveau intersectoriel: l'Office fédéral de la 
justice (OFJ) a contribué à l'échange d'expé-
riences entre spécialistes au sein du réseau 
«évaluation» de l'administration fédérale. En 
2010, le Secrétariat d'Etat à l'économie     
(SECO) a achevé trois analyses d'impact de la 
réglementation approfondies avec les offices 
concernés. Il a en outre institué un groupe de 
travail interdépartemental chargé de coordon-
ner les travaux concernant la mesure des 
coûts de la réglementation, conformément à la 
décision du Conseil fédéral du 17 septembre 
2010. L'évaluation de l'efficacité a été intégrée 
dans les formations suivantes: 

-  Performance Management und Controlling 
(en allemand seulement, Centre de forma-
tion de l'administration fédérale / Office fé-
déral du personnel) 

-  Cours de législation de la Confédération 
(OFJ) 

-  Séminaires de légistique (sous l'égide de la 
Société suisse de législation). 

Au niveau du Conseil fédéral: toutes les mesu-
res ont été prises. 
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1 Renforcer la place économique suisse pour créer les conditions permet-
tant d'augmenter le nombre et la qualité des emplois 

Objectif 1 Accroître la compétitivité sur le marché intérieur et améliorer les conditions générales 

 Titre: Analyse d'impact de la révision totale de la loi sur le contrat 

d'assurance 

 Mandant: Secrétariat d'Etat aux questions financières internationa-

les, Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandat légal d'évaluation: loi sur le Parlement (art. 141, al. 2), décision du Conseil 

fédéral du 18 janvier 2006 (simplifier la vie des entrepri-

ses); décision du Conseil fédéral du 13 janvier 2010 (effec-

tuer une analyse d'impact de la réglementation) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 1, mes-

sage concernant la révision totale de la loi sur le contrat 

d'assurance; objectif 2011-1  

 Conclusions politiques: décision du CF concernant la révision totale de la loi sur le 

contrat d'assurance (résultat de l'analyse d'impact de la 

réglementation et suite des travaux), message concernant 

la révision totale de la loi sur le contrat d'assurance 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un 

nouvel acte 

 Destinataire: Parlement, Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: analyse d'impact de la réglementation, analyse de l'effi-

cience, évaluation ex ante 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: www.efd.admin.ch/dokumentation/zahlen/00578/ 

02181/index.html?lang=de et www.seco.admin.ch/rfa 

 

 Titre: Chômage des personnes peu qualifiées: le rôle de la mon-

dialisation 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandat légal d'évaluation: loi sur l'assurance-chômage (art. 73a) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 1  

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un 

nouvel acte 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation ex ante 

 Langue: allemand, français 

 Disponible à l'adresse: http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/ 

00004/00005/index.html?lang=fr 
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 Titre: Evaluation de la loi sur les aides financières aux organisa-

tions de cautionnement en faveur des petites et moyennes 

entreprises 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandat légal d'évaluation: loi sur les aides financières aux organisations de caution-

nement en faveur des petites et moyennes entreprises (art. 

11) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 1 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Parlement 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, analyse 

de l'efficience 

 Langue: allemand  

 Disponible à l'adresse: http://www.seco.admin.ch/themen/00476/00487/ 

02171/index.html?lang=fr 

   

 Titre: Evaluation de l'Assurance suisse contre les risques à l'ex-

portation 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandat légal d'évaluation: loi sur l'Assurance suisse contre les risques à l'exportation 

(art. 35) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 1 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, analyse 

de l'efficience 

 Langue: allemand  

 Disponible à l'adresse: http://www.seco.admin.ch/themen/00513/00595/ 

00596/index.html?lang=fr et  

http://www.serv-ch.com/fr/downloads/qui-sommes-nous/ 
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 Titre: Evaluation Innotour 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandat légal d'évaluation: décision du Conseil fédéral du 16 avril 2008 (rapport 

relatif au financement de l'innovation et de la coopération 

dans le domaine du tourisme) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 1; mes-

sage sur la promotion économique pour les années 2012 

à 2015 

 Conclusions politiques: Le 24 mars 2010, le Conseil fédéral a pris acte du rapport 

«Evaluation finale d'Innotour». Il a en coutre chargé le DFE 

de préparer un avant-projet de révision de la loi fédérale 

sur l'encouragement de l'innovation et de la coopération 

dans le domaine du tourisme (Innotour) pour juin 2010. 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un 

nouvel acte 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: Evaluation finale d'Innotour: 

http://www.seco.admin.ch/themen/00476/00508 

/index.html?lang=fr 

   

 Titre: Analyse d'impact du coût des procédures de dédouane-

ment (exigences en matière de sécurité, «eCustoms») 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandat légal d'évaluation: décision du Conseil fédéral du 18 janvier 2006 (simplifier 

la vie des entreprises), décision du Conseil fédéral du 17 

février 2010 (bilan intermédiaire et proposition concernant 

la politique de croissance 2008–2011) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 1 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un 

nouvel acte, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: analyse d'impact de la réglementation, analyse de l'effi-

cience, évaluation ex ante 

 Langue: allemand et anglais  

 Disponible à l'adresse: http://www.seco.admin.ch/themen/00374/00459/ 

00465/index.html?lang=fr 
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 Titre: Evaluation de l'activité de la Centrale d'émission pour la 

construction de logements (CCL) 

 Mandant: Office fédéral du logement 

 Mandat légal d'évaluation: loi sur le logement (art. 48) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 1 

 Conclusions politiques: rédaction du message du 18 août 2010 concernant un 

crédit-cadre destiné à des engagements conditionnels 

pour l'encouragement de l'offre de logements 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un 

nouvel acte 

 Destinataire: Conseil fédéral, CCL 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand (résumé en français)  

 Disponible à l'adresse: http://www.bwo.admin.ch/dokumentation/00106 

/00108/index.html?lang=fr 

   

Objectif 2 Encourager la formation, la recherche et l'innovation 

 Titre: Premier rapport national sur la formation en Suisse 2010 

 Mandant: Office fédéral de la formation professionnelle et de la 

technologie, Secrétariat général de la Conférence suisse 

des directeurs cantonaux de l'instruction publique 

 Mandat légal d'évaluation: Constitution (art. 61a), loi relative aux contributions en 

faveur de projets communs de la Confédération et des 

cantons en vue du pilotage de l'espace suisse de formation 

(art. 1) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 2 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: autorités fédérales et cantonales chargées du pilotage du 

système suisse de formation 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, analyse 

de l'efficience 

 Langue: allemand, français, italien 

 Disponible à l'adresse: http://www.skbf-csre.ch/bildungsbericht0.0.html?&L=1 
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 Titre: Evaluation de l'assurance qualité et de la mise en valeur 

des résultats de la recherche de l'administration fédérale 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'éducation et à la recherche, Office 

fédéral de la formation professionnelle et de la technologie 

 Mandat légal d'évaluation: loi sur la recherche (art. 19); décision du Conseil fédéral du 

29 novembre 2002 (message FRT 2004–2007) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 2 

 Conclusions politiques: message relatif à l'encouragement de la formation, de la 

recherche et de l'innovation pendant les années 2013 à 

2016; exécution par le comité de pilotage Formation Re-

cherche Technologie 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Conseil fédéral, CdG-N 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand, français 

 Disponible à l'adresse: Secrétariat d'Etat à l'éducation et à la recherche,  

Hallwylstr. 4, 3003 Berne  

  

 Titre: Analyse de l'efficacité des effets, des processus et de 

l'organisation des mesures de soutien du programme 

COST en Suisse 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'éducation et à la recherche 

 Mandat légal d'évaluation: Loi sur la recherche (art. 16, al. 3, let. a), décision du 

Conseil fédéral du 24 janvier 2007 (FRI 2008–2011) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 2 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: compte rendu 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand, français, anglais 

 Disponible à l'adresse: Secrétariat d'Etat à l'éducation et à la recherche / Coopé-

ration internationale dans le domaine de la recherche / 

Centre de compétence COST, Hallwylstr. 4, CH - 3003 

Berne ou 

info@sbf.admin.ch et cost@sbf.admin.ch    
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 Titre: Evaluation externe de l'initiative «Transfert de savoir et de 

technologie de l'agence pour la promotion de l'innovation 

CTI» (Initiative CTI TST) 

 Mandant: Office fédéral de la formation professionnelle et de la 

technologie 

 Mandat légal d'évaluation: arrêté fédéral du 20 septembre 2007 sur le financement 

des activités nationales et internationales de la Commis-

sion pour la technologie et l'innovation (CTI) pendant les 

années 2008 à 2011 et message du 24 janvier 2007 

relatif à l'encouragement de la formation, de la recherche 

et de l'innovation pendant les années 2008 à 2011 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 10 

 Conclusions politiques: message relatif à l'encouragement de la formation, de la 

recherche et de l'innovation pendant les années 2013 à 

2016 

 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, analyse 

de l'efficience 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: Agence pour la promotion de l'innovation CTI, Effingers-

trasse 27, 3003 Berne 

  

Objectif 3 Améliorer la capacité d'action de l'Etat et l'attrait du système fiscal: assurer l'équilibre des 

finances fédérales à long terme et poursuivre les réformes fiscales 

 Titre: Evaluation de la péréquation financière et de la compensa-

tion des charges 

 Mandant: Conseil fédéral 

 Mandat légal d'évaluation: Loi fédérale sur la péréquation financière et la compensa-

tion des charges (art. 18) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 3 

 Conclusions politiques: Message concernant la modification de la loi fédérale sur 

la péréquation financière et la compensation des charges 

ainsi que la dotation de la péréquation des ressources et 

de la compensation des charges entre la Confédération et 

les cantons pour la période de contribution 2012 à 2015 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution, préparation 

d'une révision de la loi ou préparation d'un nouvel acte 

 Destinataire: Parlement 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, évaluation 

ex ante 

 Langue: allemand, français, italien 
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 Disponible à l'adresse: allemand: www.efd.admin.ch/dokumentation/gesetzge-

bung/00571/02139/index.html?lang=de 

français: www.efd.admin.ch/dokumentation/gesetzge-

bung/00571/02139/index.html?lang=fr 

italien: www.efd.admin.ch/dokumentation/gesetzge-

bung/00571/02139/index.html?lang=it 

   

 Titre: Evaluation de l'échange de données personnelles entre 

autorités fédérales, cantonales et communales 

 Mandant: Office fédéral de la justice 

 Mandat légal d'évaluation: faciliter l'échange de données entre autorités fédérales et 

cantonales (en réponse au po. Lustenberger 07.3682) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 3 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Parlement 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: www.bj.admin.ch -> protection des données 

   

Objectif 4 Optimiser la performance et l'utilisation des infrastructures 

 

L'évaluation de l'avantage écologique des transports publics, prévue pour 2010, n'a pu être menée à terme durant 

l'année sous revue. Faute de ressources, le mandataire choisi n'a pu commencer à travailler qu'au 2e semestre. La 

coordination avec les autres intéressés a également demandé plus de temps que prévu. 

 

2 Garantir la sécurité 

Objectif 5 Prévenir et combattre la violence et la criminalité 

 Aucune  

   

Objectif 6 Renforcer la coopération internationale en matière de justice et de police 

   

L'évaluation des accords de coopération policière avec l'Autriche et la Principauté de Liechtenstein a pu être menée 

à bien durant l'année sous revue. Le rapport et les conclusions des experts des trois pays seront probablement 

adoptés par le Conseil fédéral pendant le 1er semestre 2011. 
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Objectif 7 Mettre en œuvre la politique de sécurité 

 Aucune  

3 Renforcer la cohésion sociale 

Objectif 8 Développer une politique cohérente de la famille 

 Titre: Evaluation de la pérennité et des effets politiques du pro-

gramme d'impulsion à l'accueil extra-familial pour enfants 

 Mandant: Office fédéral des assurances sociales 

 Mandat légal d'évaluation: loi fédérale du 4 octobre 2002 sur les aides financières à 

l'accueil extra-familial pour enfants (art. 8) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 8 

 Conclusions politiques: message du 17 février 2010 relatif à la modification de la 

loi fédérale sur les aides financières à l'accueil extra-

familial pour enfants 

 Objectif: compte rendu, préparation d'une révision de la loi ou pré-

paration d'un nouvel acte 

 Destinataire: Parlement 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité 

 Langue: rapport final en allemand (résumé en français, italien et 

anglais) 

 Disponible à l'adresse: http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/ 

index.html?lang=fr&lnr=01%2F10 

   

Objectif 9 Réformer les assurances sociales et assurer leur pérennité 

 Titre: Abaissement du seuil d'entrée et de la déduction de coor-

dination LPP 

 Mandant: Office fédéral des assurances sociales 

 Mandat légal d'évaluation: – 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 9 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: optimisation de l'exécution, préparation d'une révision de la 

loi ou préparation d'un nouvel acte 

 Destinataire: Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, analyse de 

l'efficience 

 Langue: allemand, français 

 Disponible à l'adresse: http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/ 

index.html?lang=fr&vts=&bereich%5B0%5D=2&mode 

=all&anzahljahre=5 
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 Titre: Evaluation du projet pilote de collaboration interinstitution-

nelle CII-MAMAC 

 Mandant: Office fédéral des assurances sociales 

 Mandat légal d'évaluation: loi sur l'assurance-invalidité (art. 68), règlement sur l'assu-

rance-invalidité (art. 96) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 9 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand, français (résumé en italien et en anglais) 

 Disponible à l'adresse: allemand: www.iiz.ch/IIZ_Mamac.aspx 

français: www.iiz.ch/fr/iiz_mamac.aspx  

   

Objectif 10 Endiguer les coûts de la santé – promouvoir la santé 

 Titre: Analyse d'impact de la mise en œuvre de la stratégie natio-

nale en matière de Cybersanté 

 Mandant: Office fédéral de la santé publique, Secrétariat d'Etat à 

l'économie 

 Mandat légal d'évaluation: loi sur le Parlement (art. 141, al. 2), décision du Conseil 

fédéral du 18 janvier 2006 (simplifier la vie des entrepri-

ses), décision du Conseil fédéral du 21 octobre 2009 (mise 

en œuvre de la «Stratégie Cybersanté Suisse» 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 10, mes-

sage relatif à l'élaboration de bases légales permettant la 

mise en œuvre de la stratégie nationale en matière de 

Cybersanté 

 Conclusions politiques: message relatif à l'élaboration de bases légales permettant 

la mise en œuvre de la stratégie nationale en matière de 

Cybersanté, décision du Conseil fédéral de décembre 2010 

concernant la mise en œuvre de la «Stratégie Cybersanté 

Suisse» 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un 

nouvel acte 

 Destinataire: Parlement, Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: analyse d'impact de la réglementation, analyse de l'effi-

cience, évaluation ex ante 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: www.bag.admin.ch et www.seco.admin.ch/rfa 
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L'évaluation économique des programmes de surveillance (incidences des épizooties), prévue pour 2010, n'a pu 

être menée à terme durant l'année sous revue en raison du nouveau calendrier convenu avec le mandataire. Le 

projet sera probablement achevé en mars 2011 et sa durée totale ne devrait pas dépasser celle du calendrier 

initial. 

 

 Titre: Evaluation économique des mesures de prévention: retour 

sur investissement de la prévention (analyse coûts bénéfi-

ces) 

 Mandant: Office fédéral de la santé publique 

 Mandat légal d'évaluation: ordonnance sur l'organisation du Département fédéral de 

l'intérieur (art. 9, tâches de l'OFSP) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 10 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: compte rendu, préparation d'une révision de la loi ou pré-

paration d'un nouvel acte 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité, analyse de l'efficience 

 Langue: allemand, français, anglais (résumés en allemand, français, 

italien et anglais) 

 Disponible à l'adresse: http://www.bag.admin.ch/evaluation/01759/ 

07612/07620/index.html?lang=fr 

   

 Titre: Evaluation de la mise en œuvre de la stratégie de vaccina-

tion H1N1 

 Mandant: Secrétariat général du Département fédéral de l'intérieur 

 Mandat légal d'évaluation: ordonnance sur l'organisation du Département fédéral de 

l'intérieur (art. 9, al. 3, let. e, tâches de l'OFSP) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 10 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution, préparation 

d'une révision de la loi ou préparation d'un nouvel acte 

 Destinataire: Conseil fédéral, administration, CdG 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution 

 Langue allemand, français, anglais (résumés en allemand, français, 

italien et anglais) 

 Disponible à l'adresse: http://www.bag.admin.ch/evaluation/01759/ 

02073/11158/index.html?lang=fr 
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Objectif 11 Promouvoir la cohésion sociale 

 Titre: Evaluation des régimes d'encouragement du cinéma 2006 

à 2010 

 Mandant: Office fédéral de la culture  

 Mandat légal d'évaluation: loi sur le cinéma (art. 12), ordonnance sur le cinéma (an-

nexe, ch. 1, let. d) 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 11 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un 

nouvel acte  

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand, français 

 Disponible à l'adresse: www.bak.admin.ch 

4 Utiliser les ressources dans le respect du développement durable 

Objectif 12 Assurer l'approvisionnement énergétique 

 Aucune  

   

Objectif 13 Utiliser les ressources naturelles en préservant l'environnement 

 Titre: Evaluation de la stratégie pour le développement durable: 

lignes directrices et plan d'action 2008–2011 

 Mandant: Office fédéral du développement territorial 

 Mandat légal d'évaluation: décision du Conseil fédéral du 16 avril 2008 (rapport 

«Stratégie pour le développement durable: lignes directri-

ces et plan d'action 2008–2011») 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 13; 

actualisation du plan d'action «Développement durable 

2012–2015» 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: optimisation de l'exécution, compte rendu, préparation 

d'une révision de la loi ou préparation d'un nouvel acte 

 Destinataire: Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand (résumé en français) 

 Disponible à l'adresse: http://www.are.admin.ch/themen/nachhaltig/00262/ 

00528/index.html?lang=fr 
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L'analyse de l'efficacité de la protection de l'air, prévue pour 2010, n'a pas pu être menée à terme pendant l'année 

sous revue. Les relevés et les enquêtes auprès des différents acteurs fédéraux, cantonaux et communaux, le dé-

pouillement de données complexes et leur analyse ont pris plus de temps que prévu. Les résultats définitifs seront 

disponibles en 2011. 

   

L'évaluation de la politique fédérale des agglomérations, prévue pour 2010, a pu être menée à bien pendant l'an-

née sous revue. Une proposition d'approbation et de développement de la politique fédérale des agglomérations, 

fondée sur les recommandations du rapport d'évaluation devrait être présentée au Conseil fédéral pendant le 1er 

trimestre de 2011. 

5 Consolider la position de la Suisse dans un monde globalisé 

Objectif 14 Consolider les relations avec l'UE 

 Aucune  

   

Objectif 15 Consolider les instruments multilatéraux 

 Aucune  

   

Objectif 16 Promouvoir la paix et prévenir les conflits 

   

L'évaluation des mesures de sensibilisation aux droits de l'homme, prévue pour 2010, n'a pas pu être menée à 

terme pendant l'année sous revue. Elle n'a pu débuter qu'en automne 2010, en raison des priorités impératives de 

la section et faute de personnel. En outre, les relevés, les enquêtes et les analyses nécessaires ont pris plus de 

temps que prévu. Les résultats définitifs et les commentaires de la direction seront disponibles en 2011. 
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Objectif 17 Réduire la pauvreté grâce à une politique d'aide à l'autonomie efficace et cohérente 

 Titre: Evaluation de l'impact des interventions dans le secteur 

énergétique en Europe de l'Est et Asie centrale 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandat légal d'évaluation: message du 14 mars 2008 concernant la continuation de 

la coopération technique et de l'aide financière en faveur 

des pays en développement 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 17 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution 

 Langue: anglais 

 Disponible à l'adresse: http://www.seco-cooperation.admin.ch/themen/01033/ 

01130/index.html?lang=fr 

   

 Titre: Rapport sur l'efficacité de l'aide dans le domaine agricole 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie, Direction du développe-

ment et de la coopération 

 Mandat légal d'évaluation: message du 14 mars 2008 concernant la continuation de 

la coopération technique et de l'aide financière en faveur 

des pays en développement 

 Lien avec les priorités politiques du 

Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 17 

 Conclusions politiques: – 

 Objectif: compte rendu 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand, français, anglais 

 Disponible à l'adresse: http://www.seco-cooperation.admin.ch/themen/01033/ 

01130/index.html?lang=fr 
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Rapport du Conseil fédéral concernant l'appréciation de la menace et les 

activités des organes de sûreté de la Confédération en 2010 

 
Par le présent rapport, le Conseil fédéral ren-
seigne les Chambres fédérales, les cantons et 
le public sur son appréciation de la menace et 
sur les activités des organes de sûreté de la 
Confédération en 2010, conformément à 
l'art. 27, al. 1, de la loi fédérale du 21 mars 
199769 instituant des mesures visant au 
maintien de la sûreté intérieure (LMSI). Les 
thèmes traités dans le rapport se rapportent 
au champ d'application de la LMSI.70 A ce titre, 
l'expression «organes de sûreté de la Confédé-
ration» se réfère au Service de renseignement 
de la Confédération (SRC) du Département 
fédéral de la défense, de la protection de la 
population et des sports (DDPS), à l'Office 
fédéral de la police (fedpol) du Département 
fédéral de justice et police (DFJP) et à la Cen-
trale d'enregistrement et d'analyse pour la 
sûreté de l'information (MELANI) du Départe-
ment fédéral des finances (DFF) et du DDPS. 
Le présent rapport se limite à l'essentiel et 
renvoie, pour de plus amples informations, au 
rapport annuel du SRC «La sécurité de la Suis-
se» et au rapport annuel de fedpol «Lutte de la 
Confédération contre la criminalité», qui traite 
des menaces d'ordre criminel ou relevant de 
la police de sûreté pesant sur la Suisse et 
rend compte des activités de fedpol, ainsi 
qu'aux rapports semestriels de MELANI «Sûre-
té de l'information». 

Pour l'année sous revue, le Conseil fédéral 
constate, pour l'essentiel, 

- que la situation de la menace ne s'est pas 
fondamentalement modifiée, mais qu'elle 
a connu quelques nouvelles accentuations 
dans certains domaines. 

C'est en particulier dans le domaine de la pro-
lifération et dans celui des attaques contre 
des infrastructures sensibles de l'information 
qu'une nouvelle accentuation, plus marquée, 
a été constatée. Dans le domaine du terroris-
me, un plus grand nombre d'informations va-
gues faisant état d'un danger probable pour la 
Suisse de la part d'acteurs terroristes ont été 
communiquées, informations qu'il n'a toute-

fois pas été possible de confirmer par la suite. 
En matière d'extrémisme de droite et d'extré-
misme de gauche ainsi que dans le domaine 
du renseignement prohibé, la situation est 
sensiblement restée identique à celle des an-
nées précédentes. Ce constat est aussi valable 
pour la situation de la menace à l'encontre de 
responsables politiques, de membres du Par-
lement et du personnel de la Confédération, 
ainsi qu'à l'encontre de personnes et d'installa-
tions jouissant d'une protection en vertu du 
droit international public. Par contre, pour la 
première fois et aussi par rapport à 2009, un 
plus petit nombre de personnes a été enregis-
tré dans le système d'information HOOGAN; 
sont saisies dans ce système, depuis 2007, 
les données de personnes faisant usage de 
violence lors de manifestations sportives. 
Dans les domaines du terrorisme ethno-
nationaliste et de l'extrémisme de la cause 
animale, le potentiel de violence s'est moins 
manifesté qu'au cours des années précéden-
tes. 

Appréciation de la menace 

Terrorisme 

Actuellement, le terrorisme constitue aussi la 
menace la plus importante pour la sécurité 
intérieure des pays d'Europe occidentale, no-
tamment le djihadisme, un mouvement isla-
miste global se fondant sur l'idéologie d'al-
Qaïda. 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

- dans l'espace ouest-européen, la Suisse 
n'est pas une île à l'abri des dangers; 

- aucune information concrète faisant état 
de projets d'attentats pour des motifs dji-
hadistes contre la Suisse n'a été enregis-
trée au cours de l'année sous revue; 
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- les djihadistes n'ont que rarement et expli-
citement mentionné la Suisse parmi les 
pays considérés comme hostiles à l'islam. 

Dans l'ensemble, une augmentation d'infor-
mations assez vagues sur de possibles dan-
gers émanant d'activités terroristes pour la 
Suisse a été constatée pendant l'année sous 
revue. Les recherches des services de rensei-
gnement ne les ont cependant pas confir-
mées. 

L'interdiction de construction de minarets en 
Suisse a sporadiquement été mentionnée en 
même temps que l'interdiction du port de la 
burqa en France et en Belgique ou les carica-
tures de Mahomet au Danemark. Des mani-
festations de protestation se sont produites à 
ce sujet au Pakistan et en Indonésie; de sé-
rieuses menaces ou des actions violentes 
n'ont cependant pas été proférées ou perpé-
trées. Par contre, en juillet, le numéro deux du 
noyau dur d'al-Qaïda, Ayman al-Zawahiri, a 
utilisé l'interdiction de construction de mina-
rets comme exemple de l'hostilité de l'Occi-
dent à l'égard de l'islam. Si l'impression que la 
Suisse et sa population sont hostiles à l'islam 
devait perdurer et se renforcer, cet argument 
pourrait être utilisé par des islamistes et aussi 
être instrumentalisé pour justifier des actions 
violentes contre la Suisse. Le SRC suit de près 
les réactions à l'interdiction de construction de 
minarets, aussi à l'aide d'un monitoring. Inter-
net est en général un instrument d'information 
central pour les djihadistes et ce monitoring, 
indépendamment de l'interdiction de construc-
tion de minarets, est un élément important de 
la lutte contre le terrorisme. 

En février 2010, le leader de la révolution li-
byenne, Mouammar Kadhafi, a lancé un appel 
au djihad contre la Suisse. Par djihad, il se 
référait dans son discours à un boycott de 
l'économie suisse. Il n'y a aucune information 
indiquant que cet appel ait entraîné un danger 
plus élevé pour la Suisse. 

Alors que le noyau dur d'al-Qaïda s'est encore 
affaibli pendant l'année sous revue, la prédo-
minance de son idéologie est parvenue à 
s'imposer au niveau du djihadisme global. La 
Suisse n'est toujours pas une de ses cibles 
principales et il n'y a aucune information indi-

quant des contacts entre le noyau dur d'al-
Qaïda et des personnes vivant en Suisse. Un 
islamiste condamné en Suisse entre autres 
pour avoir soutenu une organisation terroriste 
criminelle (art. 260ter CP) séjourne actuelle-
ment dans la zone frontalière entre le Pakistan 
et l'Afghanistan où il serait, selon des indica-
tions, responsable du recrutement et de la 
formation de djihadistes en provenance de 
l'Europe. 

Pendant l'année sous revue, une augmenta-
tion des voyages effectués pour des motifs 
djihadistes a été observée dans toute l'Europe, 
à de nombreuses reprises aussi en Suisse. 
Ces voyages avaient pour destinations des 
régions djihadistes comme l'Afghanistan et le 
Pakistan, la Somalie ou le Yémen. Des partici-
pants de notre pays au djihad menacent les 
intérêts de la Suisse; lorsqu'ils reviennent en 
Suisse, ils représentent un risque pour la sé-
curité intérieure de notre pays. En 2010, au-
cune personne revenant de régions djihadistes 
n'a toutefois été enregistrée en Suisse. 

Au cours de l'année sous revue, aucune per-
sonne de nationalité suisse et aucun intérêt 
suisse n'a été touché par des attentats ou des 
enlèvements dans la zone d'opération d'al-
Qaïda au Maghreb islamique (AQMI). Les ris-
ques d'enlèvements dans la zone du Sahel 
restent cependant très élevés et des Suisses 
peuvent être touchés. Des citoyennes et des 
citoyens suisses ainsi que des intérêts suisses 
peuvent également être touchés par des at-
tentats au nord de l'Algérie. 

Parmi les groupes islamistes qui constituent 
une petite minorité dans la communauté de la 
diaspora d'Europe du Sud-Est en Suisse, une 
tendance au takfirisme71 a continué à être 
observée pendant l'année sous revue. Deux 
réseaux transnationaux d'obédiences différen-
tes disposent visiblement de sympathisants en 
Suisse. Un de ces réseaux recrute des person-
nes et les envoie rejoindre le djihad global; 
selon des informations de source de rensei-
gnement, des sympathisants en Suisse joue-
raient un rôle financier important dans le ca-
dre de ces réseaux. Il n'y a toutefois aucune 
information indiquant qu'au-delà du finance-
ment, des personnes vivant en Suisse auraient 
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participé à la préparation ou à la planification 
d'actes terroristes. 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

- pendant l'année sous revue, des groupe-
ments ethno-nationalistes terroristes 
étrangers ont continué à utiliser la Suisse 
à des fins de propagande, dans un but lo-
gistique et pour financer des groupes ac-
tifs dans leurs pays. 

Le développement des groupements ethno-
nationalistes terroristes étrangers en Suisse 
est en premier lieu dépendant de la situation 
dans les pays d'origine concernés. 

En Turquie, dans le conflit qui oppose le gou-
vernement turc et le Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK), parti sécessionniste, une 
vague de violence dépassant la moyenne des 
années précédentes s'est produite de la fin du 
printemps à l'automne. Cette situation n'a 
toutefois pas eu de conséquences directes 
pour la Suisse, où la propagande, le recrute-
ment d'adhérents et la récolte de fonds se 
sont poursuivis dans le cadre habituel. 

Au Sri Lanka, où les Tigres de libération de 
l'Eelam tamoul (Liberation Tigers of Tamil Ee-
lam, LTTE) ont en grande partie été démante-
lés, la situation de la sécurité a continué à se 
stabiliser au cours de l'année sous revue. 
Mais le réseau international des anciens 
membres des LTTE est resté en place, en par-
tie du moins, ce qui est également le cas en 
Suisse. Les disputes portent actuellement sur 
l'héritage politique des LTTE. Comme dans 
d'autres pays, un des plus grands partis ayant 
succédé aux LTTE, le Gouvernement transna-
tional de l'Eelam tamoul (Transnational Go-
vernment of Tamil Eelam, TGTE), a installé un 
secrétariat en Suisse (à Genève) et en octo-
bre, une Suissesse d'origine tamoule a été 
élue à New York (Etats-Unis) porte-parole sup-
pléante du parlement en exil. Dans notre pays, 
le Conseil de l'Eelam tamoul / Suisse (Swiss 
Council of Eelam Tamils, SCET), fondé en mars 
à la suite d'élections dans la communauté 
tamoule, a toutefois été plus actif que le TGTE. 
Le potentiel de violence actuel se manifeste 
principalement lors de divergences et de dis-
putes internes. 

Extrémisme violent 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

- les activités de l'extrémisme, qu'il soit de 
droite ou de gauche, ne menacent pas la 
sécurité intérieure de la Suisse, mais elles 
peuvent ponctuellement et localement per-
turber l'ordre et la tranquillité. 

En Suisse, dans les domaines de l'extrémisme 
de droite et de gauche, la situation ne s'est 
pas modifiée de manière significative au cours 
des dernières années. Les activités des mi-
lieux d'extrême droite sont stables à un niveau 
très bas, celles des milieux d'extrême gauche, 
qui agissent de manière très agressive, sont 
stables à un niveau élevé. Ces deux milieux, 
bien que de manière différente, ont des rami-
fications internationales. 

Le potentiel de violence est surtout très impor-
tant dans le camp des extrémistes de gauche. 
C'est ce que démontrent, par exemple, les 
débordements en rapport avec une manifesta-
tion «Reclaim the Street» (Récupérons la rue) 
début février à Zurich, la tentative présumée 
d'attentat contre un laboratoire en construc-
tion pour la recherche en nanotechnologie à 
Rüschlikon ZH, en avril, ainsi que des actions 
et des manifestations en relation avec la vota-
tion sur l'initiative populaire pour le renvoi des 
étrangers criminels, en novembre. Pendant 
l'année sous revue, les ramifications interna-
tionales de l'extrémisme de gauche se sont 
aussi montrées dans le cas des attentats aux 
colis piégés à Athènes, début novembre, et à 
Rome pendant les fêtes de Noël. Les cibles de 
ces colis étaient des ambassades de plusieurs 
pays, dont la Suisse. Les groupes anarchistes 
grecs et italiens qui ont revendiqué ces atten-
tats sont en relation avec des réseaux interna-
tionaux d'extrême gauche, qui pourraient aussi 
entretenir des relations avec des groupements 
d'extrême gauche en Suisse. 

Alors que le nombre des affrontements entre 
extrémistes de droite et de gauche a augmen-
té dans la plupart des pays d'Europe occiden-
tale, un recul de ces affrontements a été cons-
taté en Suisse. 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 
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- le potentiel de violence dans le domaine 
de l'extrémisme de la cause animale ne 
s'est que très peu manifesté en Suisse 
pendant l'année sous revue. 

Dans notre pays, le potentiel de violence de 
l'extrémisme de la cause animale s'est essen-
tiellement manifesté, ces dernières années, 
dans le cadre de la campagne Stop Hunting-
don Animal Cruelty (SHAC). Les autres campa-
gnes en cours en Suisse et soutenues par ces 
milieux et des extrémistes de la cause animale 
prêts à recourir à la violence n'ont engendré 
que peu, voire aucune violence pendant l'an-
née sous revue. 

Prolifération 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

- la Suisse est toujours concernée par les 
efforts qu'entreprennent certains pays 
pour acquérir des biens à double usage 
(dual-use) en contournant les lois dans le 
but de les utiliser pour la production d'ar-
mes de destruction massive et de leurs 
vecteurs. 

Pendant l'année sous revue, l'élément central 
de l'agenda international dans le domaine de 
la prolifération a été un nouveau renforcement 
des sanctions de la communauté internationa-
le à l'encontre de l'Iran. Près de 90 pour-cent 
des activités de contrôle des autorités impli-
quées concernent des tentatives d'acquisition 
de la part de l'Iran. Mais la Suisse, en tant que 
place économique et technologique compétiti-
ve, n'est pas seulement la cible de tentatives 
d'acquisition camouflées de la part de pays 
qui réalisent des programmes d'armes de des-
truction massive. Il s'avère aussi que certaines 
entreprises d'Etats qui ont décidé des sanc-
tions contre l'Iran allant au-delà des résolu-
tions de l'ONU tentent, via la Suisse, d'atté-
nuer les conséquences de ces mesures d'em-
bargo nationales. La Suisse n'a aucun intérêt 
à leur prêter la main et notre pays est en 
contact régulier avec les Etats concernés. Le 
risque d'une perte de réputation en faisant 
des affaires avec l'Iran reste élevé. Il a été 
observé que, dans les médias de diffusion 
internationale, les relations économiques avec 

l'Iran qui ne sont pas pertinentes du point de 
vue de la prolifération font également l'objet, 
en partie du moins, de polémiques contraires 
aux faits. 

Activités de renseignement prohibé 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

- des activités de renseignement prohibé 
continuent à être effectuées en Suisse. 

Les pressions exercées sur la place financière 
suisse se sont accentuées à la suite de la crise 
économique et financière: des instituts finan-
ciers en Suisse ont continué à faire l'objet 
d'une attention soutenue de la part d'autorités 
et services de renseignement étrangers. 
Comme par le passé, à côté d'institutions in-
ternationales, l'économie et la politique ont 
également été la cible d'activités d'espionna-
ge. Des opposants installés en Suisse ont éga-
lement continué à être surveillés par les servi-
ces de renseignement de leurs pays d'origine. 

Attaques d'infrastructures de l'information 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

- les alertes concernant des attaques d'in-
frastructures sensibles de l'information 
étaient justifiées. 

Depuis quelques années, l'attention est attirée 
sur la possibilité d'attaques pouvant être per-
pétrées contre des systèmes de processus de 
gestion (Supervisory Control and Data Acquisi-
tion, Scada – télésurveillance, pilotage et ac-
quisition de données). De tels systèmes sont 
par exemple employés dans des installations 
industrielles ou des infrastructures des sec-
teurs des transports et de l'énergie. En juin 
2010, le ver informatique Stuxnet visant des 
systèmes de processus de gestion a été dé-
couvert: le but de ce ver professionnel était 
d'acquérir des informations sur le système en 
exploitation, de les envoyer à l'attaquant et de 
manipuler le logiciel d'exploitation du système 
de contrôle. Ce ver informatique a surtout été 
actif en Indonésie, en Inde et en Iran. 

Les attaques contre des infrastructures de 
l'information peuvent avoir l'espionnage ou le 
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sabotage pour objectifs, mais elles peuvent 
aussi répondre à des buts purement criminels. 
Des auteurs privés ou des acteurs étatiques 
peuvent être à l'origine de ces attaques. 

Menaces visant des personnes et des immeu-

bles relevant de la compétence de la Confédé-

ration 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

- les menaces proférées contre les respon-
sables politiques, les membres du Parle-
ment et le personnel fédéral sont restées 
stables par rapport à l'année précédente; 

- concernant les personnes et les installa-
tions protégées en vertu du droit interna-
tional public, la situation de la menace ne 
s'est pas modifiée; 

- les dommages matériels causés à des 
ouvrages de la Confédération n'ont pas 
dépassé les prévisions; 

- des attentats contre des avions ainsi que 
des détournements d'avions restent pos-
sibles. 

Les conséquences de différentes décisions et 
événements survenus au plan fédéral ont en-
traîné une intensification temporaire des me-
naces visant des responsables politiques ou 
des parlementaires. Des mesures supplémen-
taires ont dû être prises pour assurer la sécu-
rité de certaines personnes. Un parlementaire, 
membre de la délégation au Conseil de l'Euro-
pe, a en particulier été soumis à un danger 
accru en raison de la fonction qu'il occupe. La 
menace s'est maintenue lors de journées et 
événements chargés de symboles ainsi qu'à 
l'occasion d'autres événements, officiels ou 
non, impliquant des conseillers fédéraux. 

Des actions de protestation, des dommages 
matériels et des perturbations ont régulière-
ment été la conséquence d'événements inter-
nationaux et de conflits régionaux, d'où la né-
cessité de prendre des mesures de sécurité 
en faveur des personnes et des bâtiments 
protégés par le droit international public. La 
menace terroriste n'a pas entraîné de chan-

gements fondamentaux affectant les mesures 
de protection des bâtiments diplomatiques. 

Des immeubles de la Confédération ont subi 
certains dommages matériels en raison de 
l'ouverture de dossiers politiques sensibles et 
de la prise de certaines décisions par le gou-
vernement et le Parlement. 

Deux colis piégés de facture identique de-
vaient être envoyés par avion à partir du Yé-
men à deux adresses différentes aux Etats-
Unis. Ce mode opératoire montre que des ex-
trémistes djihadistes continuent de manière 
ciblée à chercher des lacunes au niveau de la 
sécurité et qu'ils parviennent à en trouver pour 
concrétiser leurs intentions. Grâce à la colla-
boration de divers services, il a été possible 
d'empêcher ces attentats. La situation de la 
menace au niveau du trafic aérien civil ne s'est 
pas modifiée. 

Menaces visant des manifestations sportives 

S'agissant des menaces visant des événe-
ments sportifs, le Conseil fédéral fait le constat 
suivant: 

- au cours de l'année sous revue, des affron-
tements violents d'une ampleur analogue 
à ceux de 2009 se sont produits lors de 
manifestations sportives; 

- les mesures prises contre la violence à 
l'occasion de manifestations sportives sont 
de plus en plus efficaces; 

- la lutte contre la violence lors de manifes-
tations sportives peut être poursuivie avec 
les moyens qui ont fait leur preuve. 

Les mesures temporaires introduites en 2007 
sur la base de l'art. 24a ss. de la LMSI (inter-
diction de stade et de périmètre, obligation de 
se présenter à la police et garde à vue) dispo-
sent depuis le 1er janvier 2010 d'une base 
juridique avec le Concordat instituant des me-
sures contre la violence lors de manifestations 
sportives de la Conférence des directrices et 
directeurs des départements cantonaux de 
justice et police. Tous les cantons font partie 
de ce concordat. La gestion du système d'in-
formation HOOGAN et l'interdiction de se ren-
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dre dans un pays donné relèvent toujours de 
la Confédération. 

Le nombre total des affrontements en 2010 
est comparable à celui de l'année précédente. 
Une légère amélioration a cependant été ob-
servée puisque moins de nouvelles personnes 
ont été enregistrées dans le système d'infor-
mation HOOGAN et que moins de mesures ont 
dû être prises pendant l'année sous revue. 

Alors que ces trois dernières années, un grand 
nombre de personnes ont été saisies dans le 
système d'information HOOGAN, une tendance 
à l'inversion de cette situation semble s'être 
confirmée: en 2010, 260 nouvelles personnes 
ont été enregistrées dans HOOGAN, alors que 
ce chiffre était de 312 personnes en 2009. Au 
total, à la fin de l'année sous revue, les don-
nées de 1'057 personnes figuraient dans ce 
système, dont sept femmes. 

Ce sont toujours principalement des manifes-
tations sportives des grandes ligues de foot-
ball et de hockey sur glace qui sont touchées, 
et plus fréquemment les matchs de football 
que ceux de hockey sur glace. Des tendances 
se dessinent dans le sens d'une augmentation 
de la violence dans les ligues inférieures. Le 
nombre plus élevé de groupements d'ultras 
prêts à recourir à la violence est également 
frappant. Les supporters à risque sont prati-
quement exclusivement des hommes, âgés de 
15 à 35 ans, le groupe des 19 à 24 ans étant 
de loin le plus important. 

Activités des organes de sûreté de la 

Confédération 

La Confédération et les cantons, dans les limi-
tes de leurs compétences respectives, pour-
voient à la sécurité du pays et à la protection 
de la population. Ils coordonnent leurs efforts 
en matière de sécurité intérieure (art. 57, al. 1 
et 2 de la Constitution fédérale, Cst.72). 

- Pendant l'année sous revue, la Confédéra-
tion a versé aux cantons, à titre d'indemni-
té, 8,4 millions de francs, l'équivalent de 
84 postes de travail à plein temps, pour 
les activités consacrées à la sauvegarde 
de la sécurité intérieure. Les cantons les 

utilisent pour des tâches de protection 
préventive de l'Etat. 

- En 2010, l'indemnisation des cantons pour 
les tâches de protection accomplies 
conformément à l'art. 28, al. 2, LMSI, s'est 
élevée à quelque 12 millions de francs. 

Dans la mesure où les cantons ou d'autres 
offices fédéraux ne sont pas compétents, c'est 
le SRC, respectivement le Service fédéral de 
sécurité (SFS), ainsi que l'état-major de fedpol 
qui appliquent les mesures conformément à la 
LMSI. Le Conseil fédéral constate que les or-
ganes de sûreté de la Confédération ont plei-
nement accompli leur mandat pendant l'année 
sous revue. 

Service de renseignement de la Confédé-

ration 

La Délégation des commissions de gestion des 
Chambres fédérales (DélCdG) a publié en 
2010 son rapport «Traitement des données 
dans le système d'information relatif à la pro-
tection de l'Etat (ISIS)».73 Le Conseil fédéral a 
approuvé dans leurs principes les recomman-
dations formulées par la DélCdG,74 sous réser-
ve du maintien de l'accomplissement des tâ-
ches légales confiées au SRC. Un besoin ur-
gent d'agir a en particulier été relevé concer-
nant les retards accumulés au niveau de l'as-
surance de la qualité. Pour remédier aussi 
rapidement que possible à cette situation, le 
SRC a pris les mesures nécessaires. Cela im-
plique notamment un renforcement temporai-
re du personnel chargé d'assurer la qualité en 
vue de diminuer les cas en suspens, l'utilisa-
tion de programmes automatisés pour appli-
quer les règles d'effacement, l'abandon dans 
sa forme actuelle du programme de recherche 
fondé sur le contrôle des photos d'identité, la 
nomination d'un préposé externe à la protec-
tion des données, le renforcement des directi-
ves pour les nouvelles données saisies dans 
ISIS, l'examen et l'adaptation des processus 
d'enregistrement des données et de l'assuran-
ce de la qualité ainsi qu'une précision et une 
adaptation de diverses définitions légales. 
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La mission de base du SRC, élaborée au cours 
de l'année sous revue et confiée au SRC par le 
Conseil fédéral début 2011 (art. 2, al. 2, de 
l'ordonnance sur le Service de renseignement 
de la Confédération, OSRC75), comporte toutes 
les tâches dont le SRC doit s'occuper, égale-
ment celles définies par la LMSI. La mission 
de base précise, conformément au cadre lé-
gal, les domaines essentiels que le SRC doit 
traiter en permanence et représente par 
conséquent un instrument de conduite politi-
que. Conformément aux dispositions de l'or-
donnance, cette mission est classifiée et elle 
n'est pas publiée. Le SRC engage ses moyens 
pour la concrétisation de cette mission. 

Près de 43 pour-cent des communications et 
des éléments concernés par la LMSI portaient 
sur le terrorisme, près de 34 pour-cent sur 
l'extrémisme violent, 12 pour-cent environ sur 
le renseignement prohibé et près de 10 pour-
cent sur la prolifération. L'ensemble des évé-
nements liés à la propagande violente et au 
hooliganisme enregistrés dans le «Système 
d'information relatif à la protection de l'Etat» 
(ISIS) s'est élevé à un pour-mille. 

Dans le domaine des entrées et des séjours 
sur le territoire suisse, le SRC a examiné 
6'811 demandes sous l'angle d'une éventuelle 
mise en danger de la sécurité intérieure (ac-
créditations pour des diplomates et des fonc-
tionnaires internationaux ou demandes de 
prise d'emplois soumis au droit des étrangers). 
Dans trois cas, le SRC a demandé que l'accré-
ditation soit refusée. Une demande de refus a 
été prise en considération et a donné lieu à 
une interdiction d'entrée. En outre, le SRC a 
étudié près de 1'870 dossiers de requérants 
d'asile sous l'angle d'une éventuelle mise en 
danger de la sécurité intérieure. Dans 11 cas, 
il a demandé le rejet de la demande d'asile 
sur la base de considérations d'ordre sécuri-
taire. Sur les quelque 32'754 demandes de 
naturalisations, examinées à l'aune de la 
LMSI, il a recommandé le rejet de 9 deman-
des. Dans le cadre de la procédure de consul-
tation Schengen en matière de visas (VISION), 
le SRC a contrôlé 251'613 fichiers selon le 
critère de la mise en danger de la sécurité 
intérieure de la Suisse; il a recommandé le 
rejet de 12 demandes de visas. Les deman-

des d'éloignement déposées par l'Office fédé-
ral de la police (fedpol) conformément au chif-
fre 16 de la Convention de collaboration dans 
le domaine de la sûreté intérieure, du 22 sep-
tembre 2010, sont relevées ci-après dans le 
cadre des mesures prises dans ce domaine. 

Le service spécialisé du DDPS chargé des 
contrôles de sécurité relatifs aux personnes a 
procédé à quelque 51'145 contrôles, dont 
14'089 ont été transmis au SRC pour un exa-
men approfondi. 

Au cours de l'année sous revue, le SRC a pu-
blié son premier rapport annuel «La sécurité 
de la Suisse». Ce rapport décrit non seulement 
la situation dans le domaine de la protection 
de l'Etat, mais comporte aussi, pour la premiè-
re fois, une analyse globale de la menace. 
D'autres rapports du SRC relevant de tous les 
domaines couverts par la LMSI ainsi que sur 
d'autres thèmes traités par le SRC ont été 
transmis aux décideurs politiques de la Confé-
dération et des cantons ainsi qu'aux autorités 
de poursuite pénale en application du mandat 
d'appréciation globale de la situation de la 
menace, conformément à la loi fédérale sur le 
renseignement civil (LFRC). 

Pendant l'année sous revue, le SRC a apporté 
son soutien aux cantons lors de trois événe-
ments [Forum économique mondial (World 
Economic Forum, WEF), Fête du travail et 
Sommet de la francophonie] en tenant à leur 
disposition un réseau national de renseigne-
ment dirigé par son Centre fédéral de situation 
(CFS) et une présentation électronique de la 
situation. Il a établi chaque jour ouvrable un 
rapport de situation destiné aux cantons et à 
l'administration fédérale, et chaque semaine 
des rapports de situation présentant des ana-
lyses et des commentaires destinés à l'en-
semble du Conseil fédéral, aux cantons et à 
l'administration fédérale. 

Pendant l'année sous revue, le SRC, en colla-
boration avec les cantons, a poursuivi son 
programme de prévention PROPHYLAX, desti-
né à la sensibilisation aux menaces de prolifé-
ration et d'espionnage économique des entre-
prises, centres de recherche et institutions de 
formation potentiellement concernés. 
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L'organe du DDPS chargé de la surveillance 
des services de renseignement a contrôlé, sur 
le plan interne, la légalité, l'opportunité et l'ef-
ficacité des activités du SRC. En 2010, les 
produits transmis au département, la réorga-
nisation et la mise en place des systèmes 
d'information du SRC, une partie des conven-
tions de prestations COMINT entre le SRC et le 
Centre des opérations électroniques de l'ar-
mée (COE), la coordination des relations inter-
nationales au sein du SRC et sa collaboration 
avec le Service de renseignement militaire 
(SRM) ont fait l'objet d'un examen. Par ailleurs, 
l'organe de surveillance a examiné la collabo-
ration entre le SRC et les cantons dans le do-
maine des activités liées à la protection de 
l'Etat. Faisait aussi partie de cet examen l'ap-
plication de l'art. 35 (Contrôle dans les can-
tons) de l'OSRC, entré en vigueur le 1er octobre 
2010. La Délégation des commissions de ges-
tion a été régulièrement informée des activités 
du SRC et de l'appréciation générale de la 
situation. 

Pendant l'année sous revue, 352 nouvelles 
demandes de consultation du système ISIS 
ont été déposées. Le préposé fédéral à la pro-
tection des données et à la transparence 
(PFPDT) a fourni dans 85 cas des informations 
concernant des données ou l'absence de don-
nées enregistrées dans ISIS, et le SRC dans 
trois cas. Deux demandes de consultation ont 
été déférées au Tribunal administratif fédéral. 
Les procédures étaient encore en cours à la 
fin de l'année sous revue. 

Pendant l'année sous revue, le SRC a aussi 
collaboré avec des partenaires en Suisse et à 
l'étranger. En Suisse, il s'agit notamment des 
cantons et, à l'échelon fédéral, des services 
représentés au sein de l'Organe de direction 
pour la sécurité (Ordiséc). En application des 
art. 11, 12 et 13 de l'OSRC, le SRC a aussi 
étroitement collaboré avec les autorités étran-
gères qui accomplissent des tâches au sens 
de la LMSI et de la LFRC, et il a représenté la 
Suisse auprès des organes internationaux 
correspondants. Il a en particulier procédé à 
des échanges de renseignements avec des 
services partenaires de divers Etats et des 
organisations étrangères comme l'ONU et l'UE. 
Le SRC est aussi membre de quatre organes 

multilatéraux s'occupant de questions relevant 
des services de renseignement et de la police. 

MELANI est un modèle de coopération établi 
entre l'Unité de stratégie informatique de la 
Confédération USIC (DFF) et le SRC. La direc-
tion stratégique et le centre de compétence 
technique de MELANI dépendent de l'USIC, ses 
unités opérationnelles et chargées des activi-
tés de renseignement sont intégrées au SRC. 
MELANI a pour tâche d'apporter un appui sub-
sidiaire aux infrastructures sensibles de la 
Suisse dans leur processus de sûreté de l'in-
formation en vue de garantir à titre préventif – 
et de coordonner en cas d'incident TI – le fonc-
tionnement des infrastructures d'information 
de la Suisse, de concert avec les entreprises. 
Pour atteindre ce but, les responsables de 
MELANI ont collaboré volontairement, au cours 
de l'année sous revue, avec les personnes 
chargées de l'exploitation des infrastructures 
sensibles de la Suisse dans le cadre d'un par-
tenariat public-privé (Public Private Partner-
ship). 
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L'Office fédéral de la police (fedpol) 

fedpol décide de la prise de mesures d'éloi-
gnement justifiées au niveau de la police de 
sécurité après avoir au préalable consulté le 
SRC (art. 67, al. 4, de la loi fédérale du 16 
décembre 200576 sur les étrangers, LEtr). 
Pendant l'année sous revue, 91 interdictions 
d'entrée en Suisse ont été prononcées, dont 
64 pour-cent en rapport avec le terrorisme et 
le renseignement prohibé, 36 pour-cent en 
rapport avec l'extrémisme violent (y compris le 
WEF, les activistes de la cause animale et les 
bandes de skinheads). Aucune expulsion se-
lon l'art. 68 LEtr n'a été prononcée. 

En vertu de l'art. 13a de la LMSI, fedpol est 
responsable du séquestre et de la confiscation 
de matériel de propagande. En outre, il est 
habilité à recommander aux fournisseurs suis-
ses d'accès à Internet de bloquer un site. 
Pendant l'année sous revue, dans 16 cas, des 
objets saisis par l'administration des douanes 
lui ont été soumis pour examen. Quatre de ces 
cas ont donné lieu à une décision de confisca-
tion; dans trois cas, les dossiers ont été défé-
rés à l'autorité pénale compétente. 

fedpol a publié son rapport annuel «Lutte de la 
Confédération contre la criminalité», destiné 
aux mandataires politiques et aux organes de 
surveillance, aux corps de police, aux services 
partenaires en Suisse et à l'étranger ainsi 
qu'aux médias et au public. Ce rapport est 
paru pour la première fois en 2010 dans sa 
nouvelle forme. Il rend compte de la lutte de la 
Confédération contre la criminalité et compor-
te deux parties: la première partie analyse et 
évalue la criminalité telle qu'elle se présente 
en Suisse, la seconde expose les activités 

exécutées par fedpol au cours de l'année 
écoulée. 

Le Service fédéral de sécurité (SFS) assure, en 
collaboration avec les autorités cantonales, la 
protection des autorités et des bâtiments de la 
Confédération ainsi que celle des personnes et 
des bâtiments dont la Confédération doit ga-
rantir la sécurité en vertu du droit international 
public. De nombreuses mesures de protection 
ont été prises en faveur de personnes jouis-
sant d'une protection en vertu du droit interna-
tional public, de responsables politiques de la 
Confédération, d'agents de la Confédération 
particulièrement exposés ainsi qu'en faveur de 
parlementaires dans l'exercice de leurs fonc-
tions. Des gardes de sécurité ont été recrutés 
dans les corps de police, le Corps des gardes-
frontière et auprès de la Sécurité militaire pour 
assurer la protection d'avions suisses dans le 
trafic aérien international. Après une formation 
de deux semaines, ces gardes ont été affectés 
à bord des aéronefs. Par ailleurs, l'Etat-major 
«Prises d'otage et chantage», qui intervient lors 
de situations de crise avec chantage touchant 
des autorités de la Confédération ou de 
l'étranger lors d'actes punissables relevant de 
la juridiction fédérale, a fait l'objet d'une réor-
ganisation générale. La division Sécurité des 
bâtiments a établi 94 analyses de risques et 
appréciations de la sécurité pour des bâti-
ments de la Confédération en Suisse et à 
l'étranger et appliqué des mesures opération-
nelles de protection des biens immobiliers 
dans divers bâtiments de la Confédération. 
Enfin, le domaine «Evaluation de la menace» a 
veillé au suivi permanent et à l'appréciation de 
la situation relevant de la compétence du SFS 
et a établi près de 500 appréciations de la 
menace.
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Projet 

 

Arrêté fédéral 

approuvant la gestion du Conseil fédéral en 2010 

 

du 

 

 

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu les rapports du Conseil fédéral du 16 février 2011, 

arrête: 

 

 

Art. 1 

La gestion du Conseil fédéral en 2010 est approuvée. 

 

 

Art. 2 

Le présent arrêté n'est pas sujet au référendum. 
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48  Recettes sans contributions des pouvoirs publics aux intérêts débiteurs moins dépenses sans intérêts débiteurs. 
49 http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/zahlen/00095/00420/index.html?lang=fr&download 

=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDfYB7g2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--. 
50  http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/20/22/press.Document.138926.pdf et aussi 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/20/22/press.Document.137773.pdf. 
51  http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/13/22/press.Document.139129.pdf. 
52  http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/13/03/03/key/02.html. 
53  http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/14/05/blank/key/leistungserbringer.html et aussi 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/14/22/press.Document.137878.pdf. 
54  http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/14/22/press.Document.135840.pdf et aussi 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/14/02/04/key/01.html. 
55  http://www.bfe.admin.ch/energie/00588/00589/00644/index.html?lang=fr&msg-id=33840 et aussi 

http://www.bfe.admin.ch/php/modules/publikationen/stream.php?extlang=fr&name=fr_428934994.pdf, 1, 52. 
56  http://www.bfe.admin.ch/energie/00588/00589/00644/index.html?lang=fr&msg-id=33840 et aussi 

http://www.bfe.admin.ch/php/modules/publikationen/stream.php?extlang=fr&name=fr_428934994.pdf, 1,3. 
57  http://www.bfe.admin.ch/energie/00588/00589/00644/index.html?lang=fr&msg-id=32621 et aussi 

http://www.bfe.admin.ch/php/modules/publikationen/stream.php?extlang=de&name=de_610377815.pdf, 3. 
58  http://www.bfe.admin.ch/php/modules/publikationen/stream.php?extlang=de&name=de_76983770.pdf, 29-31. 
59  http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/21/02/ind32.indicator.72504.3211.html. 
60 http://www.bafu.admin.ch/klima/09570/09572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t, 

lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDdn16gGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A-- , Vue d'ensemble 

des émissions, 2. 
61 http://www.bafu.admin.ch/klima/09570/09572/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t, 

lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDdn16gGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--, Vue d'ensemble 

des émissions, 4. 
62  http://www.news.admin.ch/dokumentation/00002/00015/index.html?lang=fr&msg-id=34244 et aussi 

http://www.iea.org/textbase/nppdf/free/2010/key_stats_2010.pdf. 
63  http://www.news.admin.ch/dokumentation/00002/00015/index.html?lang=fr&msg-id=34244. 
64  http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/21/02/ind32.indicator.72104.14.html. 
65  http://www.bafu.admin.ch/publikationen/publikation/01555/index.html?lang=fr&download 

=NHzLpZig7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCGeIR9gWym162dpYbUzd,Gpd6emK2Oz9aGod

etmqaN19XI2IdvoaCVZ,s-.pdf. 
66  http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/publikationen.Document.136654.pdf. 
 



136 

 

67  http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/02/03/blank/key/siedlungsflaeche_pro_einwohner.html. 
68  http://www.seco-cooperation.admin.ch/shop/00010/02031/index.html?lang=fr. 
69

 RS 120. 
70 Cf. Rapport du Conseil fédéral du 2 avril 2008 concernant l'appréciation de la menace et les activités des organes 

de sûreté de la Confédération en 2007, in: FF 2008 2442 ss. 
71  Avec un «takfir», un musulman déclare une autre personne «incroyante», ce qui justifie à ses yeux la mise à mort de 

celui qui est présumé avoir perdu la foi et sert aussi de légitimation à des actions violentes, voire terroristes. 
72  RS 101. 
73  Traitement des données dans le système d'information relatif à la protection de l'Etat (ISIS). Rapport de la Déléga-

tion des commissions de gestion des Chambres fédérales, du 21 juin 2010, in: FF 2010 7003 ss. 
74  Avis du Conseil fédéral du 20 octobre 2010, in: FF 2010 7079 ss. 
75  RS 121.1. 
76  RS 142.20. 
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